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M. le président. J'ai recu avis de la démission: ; 

1° De M. Chauvet comme membre de la commission de l’in- 
térieur ; 

2 De M. Mitterrand comme membre de la commission des 
finances. 

D'autre part, j'informe l'Assemblée que M. Cheikh Moha- 
med Said, démissionnaire du groupe de l'union démocratique 
et socialiste de la Résistance et du rassemblement démocra- 
tique africain cesse, en application de l'article 16, alinéa 14, 
du réglement, d'apparltenir à la commission des territoires 
d'outre-mer, 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il a été procédé à 
l'uflichage des candidatures suivantes aux cominissions : 

Comnussion des affaires étrangères: M. Mitterrand ; 

Commission des finances : M. François-Bénard (Hautes-Alpes) ; 

Comraission de l'intérieur: M. Bernard Lafav 

Commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement: M. Bernard Lafav. 

Ces candidatures seront considérées comme ralifiées et Ja 
pormination prendra effet à l'expiration du délai d'une heure 
suivant le présent avis, sauf opposition de cinquante membres 
au moins formulée avant l'expiration de ce délai. 


COMMUNICATION D’'UKE LETTRE DEPOSEE AUX ARCHIVES 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. le garde 
des sceaux, ministre de Ja justice, demande communication 
d'une lettre déposée aux archives de l'Assemblée sous la cote 
D. 16 dans le dossier n° 33 de la commission qui avait été 
désignée le 2 juillet 1453 par l’Assemblée nationale pour enqué- 
ter ‘sur le trafic des piastres indochinoises, ce document étant 
nécessaire à M. le juge d'instruction chargé d'instruire une 
information ouverte du chef de faux. 

Ji n'y à pas d'opposition 

La communisation demandée par M. Je garde des sceaux, 
ministre de la justice, est ordonnée. 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions srales, 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Pierre Ferrand avait posé des questions 
à M. le ministre de Ja santé publique et de Ja population. 

Mais M. le ministre de la santé Eee et de la population 
m'a fait connaître qu'en accord ave: lauteur des questions, 
il en demandait le report à la séance de vendredi pr". 

ll en est ainsi décidé. 

M. Pranchère avait posé une question à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées. 

Mais M. le ministre de la défense nationale et des forces 
armées m'avant fait connaitre qu'il ne pouvait assister à la 
présente séance, cette question est reportée d'office, confor- 
mément au quatrième aliéna de l'article 96 du règlement, à 
lordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


RETRAIT D’UNE QUESTION 
M. le président. M. Ejouard Thibaut avat posé une question 
à M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, mais il m'a fait connaître qu'il la retirait. 
Acte est donné de ce retrait, 


HOSPITALISATION DES ALIÉNÉS 


M. le président. M. Jean Villard expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population la situation difficile dans 
laquelle se trouvent les étabhssements d’aliénés par suite du 
nombre de plus en plus important des malades. Il lui demande 
si des mesures sont envisagées par son département afin de 
remédier à cet état de choses et si, dans le plan quadriennal 
hospitalier, notamment, il est prévu d'augmenter le nombre 


de centres en vue d'assurer la réadaptation et la rééducation 
des malades curables, ce qui aurait, entre autres, l'avantage 
de désencombrer les établissements précités. 

La parole est à M, le ministre de la santé publique et de la 
population. 

M. André Marose:li, ministre de la santé gg et de tu 
populalion. Mesdames, messieurs, la situation difficile dans 
laquelle se trouvent les hôpitaux psychiatriques, en raison de 
la recrudescence, constatée depuis la fin de la dernière guerre, 
de la morbidité en matière de maladies mentales, n'a pas 
échappé au ministre de la santé publique. 

Pour remédier à cet état de choses, dans le cadre du premier 
plan d'équipement sanitaire et social, un certain nombre de 
réalisations ont été lancées et sont actuellement soit achevées, 
soit en voie d'achèvement. 

En janvier 1953, le nombre de lits d'hôpitaux psychiatriques 
s'élevait à 77.217. 

2.XOS lits nouveaux, représentant les travaux lancés avant 
l'établissement du premier plan et non encore achevés en jan- 
vier 1953, portaient l'équipement total à 80.025 lits. 

A la fin de l'année 1%57, compte tenu des travaux en cours, 
la capacité maxunum des hôpitaux psychiatriques a été portée 
à 90.971 lits. 

L'augmentation constatée, soit 10.946 lits, est le résultat des 
opérations suivantes : 

a) Construction ou remise en service de dix hôpitaux psychia- 
triques, représentant 4.960 lits ; 

b) Extension d'hôpitaux psychiatriques existants: 2.670 lits. 

Ces réalisations ont été effectuées avec l'aide de l’Etal; 

c) Extension d'établissements, effectuée sans recours à l’aide 
de l'Etat: 3.316 lits. 

Cependant, :nalgré l'important effort effectué, le hiatus précé- 
demment constaté entre la capacité globale des hôpitaux 
psychiatriques et le nombre de malades en traitement est resté 
élevé. En effet, au regard des 90.971 lits existants ou en cours 
de construction, 110.000 malades environ étaient hospitalisés 
au 31 décembre 1957. 

Ce problème a fait l'objet d'une étude approfondie lors de 
la préparalion du deuxième plan d'équipement samtaire et 
social. 

A cette occasion, il est apparu que le principe du traitement 
en deux formations nettement distinctes des malades curables 
et des malades considérés comme chroniques devait être écarté. 
En effet, un tel systéme souiève de nombreuses difficultés, IL 
présente notamment, sur le plan psychologique, pour les mala- 
des qui seraient classés dans la catégorie des chroniques et 
pour leurs familles, des inconvénients particulièrement graves. 
Il suscite, par ailleurs, sur le plan médical, des controverses 
puisque, en l’état actuel de Ja psychiatrie, les chances de 
guérison d'un malade ne peuvent faire l’objet d’un pronostic 
offrant toutes les garanties de rigueur particulièrement dési- 
rables en celte matière, I est à noter, enfin, que les chances 
de guérison d'un malade sont étroitement liées aux conditions 
de vie et de suins qui lui sont offertes dans l'établissement où 
il est traité. 

C'est pourquoi deux ordres de mesures ont été arrêtées pour 
palher la situation actuelle : 

{° Construction de lits nouveaux dans le cadre du deuxième 
plan d'équipement, et modernisation des établissements exis- 
tants, 

C'est ainsi que des propositions ont été soumises à la com- 
mission du plan, tendant à la création de 16.032 lits nouveaux, 
soit par création d’hôpitaux psychiatriques neufs, 13.740 lits, 
soit par extension d'établissements existants, 2.292 lits, et à 
la modernisation de 12.505 lits ; 

2° Accroissement du nombre de services libres existants dans 
l'ensemble du pays, afin d'offrir au plus grand nombre possile 
de malades, dès leur dépistage et lorsqu'ils sont encore dans 
la phase aiguë de Jeurs troubles, un équipement adapté per- 
mettant de les traiter. 
es président, La parole est à M. Bichet, suppléant M, Vil- 

rd. 
M. Robert Bichet. Monsieur le président, au nom de mon col- 
lègue M. Jean Villard, qui se trouve empêché d'assister à Ja 
séance, je tiens à remercier M. le ministre de la santé publique 
et de la population de la réponse qu'il a bien voulu faire à sa 
question. 

EXTRADITION DU GÉNÉRAL LAMMERDING 


M. le président. M. Pranchère signale à M. le ministre des 
affaires étrangères que des informations parues dans la presse 
française et étwangere font état de l'activité publique que 
déploie, à Dusseldorf, le général S. S. Lammerding, responsable 
des crimes commis à Tulle et à Oradour-sur-Glane, en juin 1941. 
Il lui demande les raisons pour lesquelles ce criminel de guerre, 
condamné à mort par conltumace per un tribunal militaire fran- 
Çais, n'a pas encore été extradé. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 23 MAI 1958 2445 


La parole est à M. le ministre de la santé publique et de la 
population, suppléant M. le ministre des affaires étrangères. 

M. André Maroselli, ministre de la santé publique et de la 
population, suppléant M. le ministre des affaires étrangères. HN 
est de règle constante, en matière internationale, qu'un Etat 
n’extrade jamais un de ses nationaux. 

IL est done exclu y l'Allemagne, qui a recouvré sa souve- 
raineté par les accords de Paris d'octobre 1954 et qui n'a jamais 
consenti d'exception à la règle rappelée ci-dessus, accorde 
l'extradition de l'ex-général Lammerding. 

Avant l'intervention des accords de Paris, toutes les dili- 
gences possibles pour obienir la livraison à la France de l'ex- 
général Lammerding ont été faites. 

Dès qu'a été signé à Londres, le 8 août 1943, l'accord relatif 
à la poursuite et au châtiment des principaux criminels de 
guerre européens, l'ex-général Lammerding a figuré sur toutes 
les différentes listes de criminels de guerre établies et tenues 
à jour, aussi bien par la commission des Nations Unies pour 
les crimes de guerre que par les autorités françaises. 

Ces listes ont été adressées régulièrement à toutes les auto- 
rités alliées en Allemagne, mais en réponse à ces communi- 
cations aucun renseignement n'avait été fourni jusqu'en 1954 
permettant de découvrir où le général Lammerding résidait. 

En janvier 1953, on apprit qu'il se trouvait à Düsseldorf en 
zone britannique d'occupation. Des démarches furent aussitôt 
entreprises pour obtenir des autorités britanniques son atres- 
tation et sa livraison à la France. 

La réponse des autorités britanniques tardant à venir, le 
ministre des affaires étrangères de l'époque s'entretint spécia- 
lement de cette question avec M. Anthony Eden, dans un entre- 
tien qui eut lieu à Londres en février 1%53. Les autorités bri- 
tanniques se décidèrent alors à agir, mais l'ex-général Lammer- 
ding avait à nouveau disparu de Düsseldorf et toutes les recher- 
ches eflectuées par les services britanniques pour le retrouver 
demeurèrent vamnes. 

Par la suite, certains renseignements permettant de suppo- 
ser que l'ex-général Lammerding avait trouvé refuge en zone 
américaine d'occupation, de nouvelles et pressantes démarches 
furent effectuées auprès âes autorités américaines compétentes. 
Celles-ci firent connaître que les recherches auxqueiles 1 avait 
été procédé n'avaient pas permis de découvrir la résidence de 
l'ex-général Lammerding. 


MARCHÉ DU VIN 


M. le président. M. Minjoz signale à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plain son étonnement 
de la nouvelle hausse — la sixième depuis cet été — qui vient 
de se produire sur le prix du litre de vin courant, de 55 à 
60 p. 100 selon les marques. Cette hausse ne saurait s'expliquer 
uniquement par la récolte déficitaire de 1937, mais par une 
pénurie spéculative et artificiellement eatretenue. I Jui 
demande: 1° quels sont, au 28 février 1938, les stocks prove- 
nant de la récolte 19% et qui se trouvent encore dans les 
chais des viticulteurs; 2° quelles sont, mois par mois, les sor- 
lies de vin des chais des viticulteurs pour la période du 
1% septembre 1957 au 28 février 1938 et quelles ont élé de 
Inême, pour les Mois correspondants, les sorlies de vin des 
chais des viticulteurs pour la période du 1% septembre 1956 au 
2 février 1957; 3° quelle est, mois par mois, l’évolution du 
stock commercial pour la période du 1% septembre 1957 au 
28 février 1958, et quelle a élé de mème, pour les mois corres- 
pondants, l’évolution du stock ccoumercll pour la période du 
17 septembre 1956 an 28 février 1957; 4° quelles sont les consé- 
quences qu'il a tirées de la confrontation de ces divers chiffres 
et quelles mesures cette confrontation l’a conduit à envisager ; 
5° quelles sont les investigations qui ont été faites pour recher- 
cher aux divers stades du circuit commercial et ce, au vu des 
contirmations d'achat et de vente, si des marges bénéficiaires 
excessives, voire même spéculitives, n'ont pas été appliquées 
sur des vins achetés à des cours relativement bas et revendus 
ensüile à des cours bien pius élevés: 6° quelles sont les 
mesures qu'il envisage pour remédier à la situation actuelle et 
S'il entend recourir à la réquisition des stocks, à l’augmenta- 
lion des importations de vins étrangers et, enfin, à la création 
d'un organisme régulateur du marché (office du vin ou 
centre régulateur) (deuxième appel). 

La parole est à M. le minietre de l'agriculture, suppléant 
= le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. 

M. Roland Boscary-Monsservin, ministre de l'agriculture, sup- 
pléant M. le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, Meslames, messieurs, diverses questions ont été 
posées par M. Minjoz. 

I n'est pas possible de répondre à la première, les stocks de 
vin détenus dans les chais des viliculteurs n'étant pas euivis 
en fonction de l’année de récolte. 


Les renseignements demandés, jusqu'au mois de mars 1958 
inclus, sont donnés dans les tabieaux suivants: 


IL. — Sorties de la propriété pour la périvde 
du 1* seplembre 1956 au 51 mars 11097, 


(En hectolitres.) 


MÊÉTROPOLE 
\ius 
MOIS a Autres ALGÉRIE TOTAL 
appellation Total. 
d'origme vins. 


contrôlée. 


Septembre 1956. 517.121) 3.223.695) 3.610.816] 2.428.069) 6.599. 459 
Octobre 1956.... 09.06! 93.862,83! 2,4 136! 6.223.900 
Novembre 1%%. 412.718] 2.980.021! 3.292.731) 1.864.555! 
Décembre 19%56.. 3.119.930! 189 122 
Janvier 1957... 414.927] 2.855.679! 3.298.006) 1.163.211) 4.161.217 
Février 1957... 162.309! 3.196.222! 1.398.111! 3.017.002 
More 12907... 3.106.573) 3.995.129] 1.215.836! 5.181.263 
I. — Sorties de la propriété pour la périvde 
du 1% septembre 1957 au GA mars 1958, 
(En hectolitres.) 
METROPOLE 
Vins 
MOIS à Autres ALGÉRIE TOTAL 

appellation Total 

d'origine vins. 

contrôlée. 
Seplembre 1957. 117.984! 3.111.927] 3.529.311! 3.226.428] 6.863.729 
Octobre 1957... 512.292! 2,610.107! 3.022,79! 2.068.,62:| 5.091.006 
Novembre 1957. 014.052! 2.867,02) 1.799.911! 4.667.156 
Décembre 1957.. 190.815 2.792.116! 3.272.926! 9.204.479] 4.17:.508 
Janvier 1958... 381.918) 2.476.121] 2.860.672] 1.417.025) 4.277.609 
Février 1958... 87.28] 2.583.916! 2.971.051] 1.278.290! 4.519.439 
Mars 1958...... 118.957 2.608.779) 3.057.736! 1.228.015| 4.295.701 


3° L'évolution du stock commercial pour les périodes des 
{+ septembre 1956 au 31 mars 1957 et du 17 seplembre 1957 
au 31 mars 1958 a été la suivante: 


I, — Evolution du stock commercial pour les périodes des 
19% au mars 1957 et 1* seplembre 1957 
au 31 mars 1958, 

(En hectolitres.) 


CAMPAGNE 1956-1957 


MOIS Métropole. Algérie Total. 
12.196.701 | 93.878,738 | 16.013,59 
12.717.994 | 17.129.827 
Novembre .......... 12.725.978) 4.725.210 17.609.507 
12.583.071 1.024.248 | 16.607.359 

CAMPAGNE 1957-1958 

MOIS Métropole Algérie Total. 
Janvier ...,.......... | 12.117.581 3.419.007 | 
PONTS 12,083. 160! 3.114.480 | 15.927.953 
12.950,0721 | 15.869, 508 


Les chiffres qui figurent, pour la métrepole, dans les tableaux 
ci-dessus s'entendent Sarre non comprise, 

4° L'examen du tabieau ci-dessus montre qu'il n'y a pas eu 
de gontlement anormal des stocks de vin pendant la dernière 
campagne : en effet, les stocks nt constamment restés depui = 
octobre 1957 en dessous du niveau atteint pendant la période 
correspondante de la campagne précédente, Les restri-tions 
de crédits en vigueur auraient d'alleurs rendu pratiquement 
impossible le financement de sto'ks excessifs, 
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Le secrétariat d'Elat aux affaires économiques — direction 
générale des prix — s'est tenu informé de la situation réelle 
des marges de circuit commercial. Dans l'ensemble, n'est 
pas douteux que la constante avance des prix à la production 
sur les prix auxquels le commerce de détail est autorisé à 
vendre dans les principaux centres de consommation a réduit, 
sinon annulé, à certains moments les marges bénéticiaires des 
négociants. 

Dans l'état présent de la situation après le récent relève- 
ment des prix dans la région parisienne, eeux-ci sont fondés 
sur un prix de gros à la propriété de S10 francs le degré hecto, 
aiors que le prix des quantités que les viticulteurs peuvent 
céder à un prix librement débattu s'élève dans les régions vini- 
coles à 1.000 francs, 

ll est rappelé, en effet, que le tiers des stocks disponibles au 
4er avril doit être vendu par les viticulteurs avant Je 31 mai 
au prix fixé de 700 francs, et que ces quantités sont mises à 
la disposition des consommateurs par le négoce; il s'agit du 
vin de 10° bouché ou de 11° à la cuve. Ces prix ne sont 
encore fondés que sur le prix à la propriélé de Gt francs le 
degré hecto, 

En conclusion, le Gouvernement n'entend pas présentement 
recourir à la réquisition des stocks, ni créer un organisme 
régulaleur du marché qui serait dépourvu, d'ailleurs, de toute 
uasse de mancæuvre, Le Gouvernement recherche par tous 
movens Fimportation de vin d'origine étrangère, en essayant 
d'obtenir que les modalités de règlement ne conduisent pas 
à un relévement sur les réserves de devises. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
d'avoir bien voulu répondre à la place de M. le ministre des 
finances à cette importante question. Mais je ne suis pas d’ac- 
sord avec les conclusions de M. le ministre des finances, car 
j'estime, au contraire, que doit ètre créé le plus rapidement 
possible un organisme régulateur du marché du vin; il faut 
consbluer un centre régulaleur, comme l'ont demandé plu- 
sieurs de nos collègues, 

La proposition est d'ailleurs pendante devant la commission 
des boissons; elle a fait l'objet, si je ne me trompe, d’un 
avis favorable du Conseil économique. 

Il s'agit, en effet, d'assurer la sécurité des viticulteurs par 
la garantie d'un prix social à la production, et d'autre part 
de protéger les consommateurs contre les risques de pénurie 
et £ hausse spéculative sur le marché. 

M. Albert Privat. 11 ne fallait pas faire arracher les vignes. 

M. Jean Minjoz. Mon cher collègue, si vous vouliez bien 
m'écouter au lieu d'interrompre, comme vous le faites cons- 
tammient, vous comprendriez que je demande que des mesures 
soient prises contre Ja spéculation, et cette demande est 
aussi bien pour l'Algérie que pour la métropole. 

M. Albert Privat. Quand j'interviens, v@eus ne vous gènez 
pas pour m'interrompre, 

M. Jean Minjoz. Je m'excuse d'insister, mais il s'agit d'un 

roblème d'intérêt général. Lorsqu'il viendra en disenssion à 
a suite de l'inscription à l’ordre du jour de la proposition à 
laquelle j'ai fait allusion, vous aurez, mon cher coilègue, la 
possibilité de présenter des observations. 

M. Albert Privat. Comptez sur moi. 

M. Jean Minjoz. Pour le moment Jaissez-moi terminer mes 
courtes observations. 

M. le président. C'est voire droit, monsieur Minjoz; continuez. 

M. Jean Minjoz. La situation du marché du vin est critique 
car en période de pénurie les prix montent dans des conditions 
effroyabies et en période excédentaire Jes producteurs sont 
victimes de baisses également effroyables. 

Tous ceux qu:, depuis des années, ont étudié ce problème le 
savent, et c'est la raison pour laquelle le Conseil économique 
et les organismes qualifiés estiment comme moi qu'il faut 
intervenir au Heu de laisser persister l'anarchie actuelle. 

C'est dans ces conditions que, me préoccupant de l'intérêt 
général, je défends à la fois les producteurs et les consomimna- 
teurs. 

M. Albert Privat. 11 fa'laït le faire il y a quelques années. 

M. René Monnier, Combien allez-vous créer de nouveaux 
fonctionnaires ? 


REPORT D'UNE QUESTION 


M. le président. M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan les raisons 
qui ont empêché, jusqu'à ce jour, la direction du budget d’au- 
toriser, en application du décret n° %#-86 du 18 janvier 1950, 
la prise en charge de la solde du personnel des agents de 
l'ex-régie des chemins de fer de l'Indochine, en instance de 
reclassement, sur les crédits inscrits au budget du département 
des affaires étrangères au chapitre 31-92, article 3 « personnel 
en instanee d'affectation ». es 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, suppléant M. le minis- 
tre des finances, 


M. Roland Boscary-Monsservin, ministre de l'agriculture. Je 
devais, en effet, suppléer M. le ministre des finances, mais 
n'ayant pas en main tous les documents nécessaires, je 
demande qne la question soit reportée à la séance de vendredi 
rochain. 

, M. le président. La question est donc reportée à l'ordre du 
jour de la séance de vendredi prochain. 


LUTTE CONTRE LA FIÈVRE APHTEUSE 


M. le président. M. Parrot demande à M. le ministre de l’agri- 
culture : 

1” Si les stocks de vaccin sntiaphteux sont actuellement en 
quantité sufiisante pour faire face aux besoins des départements 
touchés par lépizootie ; 

2° Quel est le montant dépensé depuis 1952, en fabrication de 
vaccin et pertes d'animaux du fait de la fièvre aphteuse. 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. Roland Boscary - Monsservin, ministre de l'agriculture. 
L'Etat détient un stock de 1.451.510 doses monovalentes de vac- 
cin antiaphteux qui répond aux besoins des vaccinations ren- 
dues obligatoires par la réglementation en vigueur. 

En ce qui concerne les vaccinations libres, après des diff- 
cultés dues à une forte augmentation de la demande, la pro- 
duction des instituts francais est actuellement à même de 
satisfaire toutes les demandes de vaccin exprimées par les éle- 
veurs. 

Les dépenses de l'Etat, de janvier 1952 au 20 mai 1958, du 
fait de la fièvre aphteuse, notamment pour les achats de vaccin 
destiné aux vaccinations obligatoires, et les subventions 
octroyées pour les vaccinations collectives s'élèvent à 
francs. 

L'Etat n'a pas disposé depuis 1952 de crédits pour indemniser 
les pertes d'animaux consécutives à la fièvre aphteuse. 

Les dépenses exposées à titre exceptionnel dans les départe- 
ments du Finistère et du Haut-Rhin pour le payement des 
animaux abattus, conformément aux dispositions du décret du 
2 mars 1957, ont atteint 41.378.000 francs, 

I n'est pas possible d'indiquer le montant exact des pertes 
dues à la rs aphteuse. I est certain toutefois que ces pertes 
sont considérables en période d'épizootie et c’est pourquoi un 
effort particulier à été fait récemment pour encourager les éle- 
veurs à souscrire avec les instituts producteurs de vaccin des 
contrats de vaccination portant sur plusieurs années. 
à" le président. La parole est à M. Davoust, 
M. Parrot. 

M. Albert Davoust. Au nom de M. Parrot, je remercie M. le 
ministre de l’agriculture et je prends acte de sa réponse, tout 
en regrettant que, l’année dernière, on ait tenu à la commission 
de l'agriculture un langage bien différent, puisqu'on disait en 
substance qu'il coûtait moins cher d’abattre du bétail que 
de le vacciner, 

Je crois que M. le ministre de l’agriculture éera d'accord 
avec moi pour reconnaître que, si l'année dernière, nous avions 
pris les disposilions qui sont prises cette année, les dépenses 
seraient beaucoup moins importantes qu'aujourd'hui. 

Je suis donc très heureux de votre réponse, monsieur le 
ministre, et j'espère que ce ‘ne seront pas seulement des 
paroles, mais qu'en réalité tous les agriculteurs auront vrai- 
ment à leur disposition Le vaccin nécessaire pour lutter contre 
l’épizootie, 


suppléant 


APPROVISIONNEMENT EN VIN 


M. le président. M. PBouloux expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu'à la suite de la récoite déficitaire de 1956 et 
1957 le vin courant doit manquer en France en 1%8. Pour 
remédier à cette situation le Gouvernement a bloqué la récolte 
dans le but de réduire la consommation par des prix inacces- 
sibles. Des ge exorbitantes se sont en effet produites, 
D'autre part, cetfe mesure de blocage constitue une gêne into- 
lérable pour les petits et moyens producteurs de vin. Il Jui 
demande quelles mesures il compte prendre pour assurer 
jusqu’à la récolte 1958, à l’ensemble de la population, une 
consommation normale de vin à un prix acceptable, 

La parole est à M, le ministre de l’agriculture. 

M. Roland Boscary-Monsservin, ministre de l'agricullure. 
Pour assurer jusqu'à la prochaine récolte un approvisionne- 
ment normal en vins de consommation courante, les mesures 
suivantes ont été prises: 

1° Suppression du blocage et de la distillation obligatoire 
des vins de la récolte 1957 — décret du 23 décembre 1957; 

20 Réduction de 15 p. 100 du taux des prestations d'alcool 
vinique, qui a permis de remettre dans les circuits commer- 
ciaux une quantité de vin non négligeable, tout en sauvegar- 
dant le principe de la qualité — décret du 24 janvier 1958; 

3° Mesures successives tendant à la taxation des vins de con- 
sommation courante au stade « détaillant » et blocage du prix 
des vins rouges à la production — arrêtés des 21 novembre et 


23 décembre 1957. 
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La réglementation actuelle résulte des arrêtés des 28 mars 
et 29 avril 1%8. Elle tend d'une part à rendre la liberté des 
prix à la production sous réserve de la commercialisation obli- 
gatoire au prix (le 700 francs le degré hecto des deux sixièmes 
des quantités détenues par les producteurs avant le 31 mai 1938 
dont un sixième avant Je 30 avril 1958; d'autre part, tout en 
maintenant les prix limites de vente aux consommateurs des 
vins de consammation courante de 10° à 11° au niveau du prix 
fixé par l'arrêté du 21 novembre précité, à rendre la liberté 
d'achat pour les vins du secteur non taxé, de manière à faci- 
pe À la péréquation de prix des achats effectués par les négo- 
ciants. 

A la suite du recensement opéré dans le cadre de l'arrêté 
du 28 avril les ressources étaient ainsi estimées : 

Propriété : 
Consommation en franchise..................... 2.710.000 hl 


Quantités vendues et non retirées au 1% avril... 2.071.000 hl 


Soit reliquat disponible à la vente............ 7.707.000 hl 


Stock commercial : 


9.548.000 


Quantités achettes en propriété mais non 
4.279.000 


Cette situation conduit donc à une disponibilité de 21 mil- 
lions 534.000 h1. 

Dans les circonstances actuelles, il est difficile de pouvoir 
dire si un complément de vins d'Algérie pourra effectivement 
s'ajouter aux volumes détenus en métropole. - 

Par ailleurs, si on ne peut attendre une mise totale sur le 
marché des stocks détenus tant à la propriété qu'au commerce, 
il est logique de penser que le maximum sera effectivement 
livré à la consommation, les perspectives de la prochaine 
récolte ne pouvant déclencher qu'une tendance à la baisse des 
prix à la production et à la vente au stade détail des vins 
achetés antérieurement à des cours plus élevés. 

Quel que soit le bien-fondé de ces supputations, il n’en reste 
pas moins nécessaire d'augmenter les ressources intérieures 
par des importations complémentaires. 

A la date du 15 avril, on estimait que le solde des opérations 
non encore réalisées en prevenance d'Espagne et que les impor- 
tations supplémentaires envisagées à partir de pays à devises 
faibles devaient conduire à un apport de l'ordre de 3.500.009 hi, 
compte tenu d'un complément de 400.000 h1 au contingeni 
marocain. 

Dans ces conditions et sur la base d'une consommation 
moyenne de 4 millions d’hectolitres par mois pendant les der- 
niers mois, il est vraisemblable que la soudure pourra se 
réaliser avec les vins de la récolte prochaine. 

M. le président. La parole est à M. Bouloux. 

M. Alphonse Bouloux. Mesdames, messieurs, le 16 décembre 
dernier, quand j'ai | ot la question à laquelle vient de 
répondre M. le ministre, son intérêt était certain. Le vin est 
la boisson nationale française par excellence et la France est 
le premier pays producteur de vin du monde. Or, par suite des 
gels de 1956-1957, le vin allait se faire rare et cher si des 
mesures urgentes et sévères n'étaient pas prises immédia- 
tement. 

Sans doute aujourd’hui des événements dramatiques font 
ee sur un autre plan la question du vin. Cependant, pour 
a population laborieuse de notre pays, justement inquiète, 
certes, la vie continue avec ses difficultés de plus en plus 
insupportables. Or, à quatre mois des vendanges, il est prévi- 
sible que le vin est susceptible de manquer pour un mois au 
moins. 

De plus, son prix est devenu inaccessible aux petites gens; 
le vin qui se vendait à Poitiers, il a un an, 60 francs le 
litre, coûte actuellement 132 francs et À est de qualité médiocre. 
Sur la table de l’ouvrier, mal garnie à cause des bas salaires, 
la carafe d’eau ns tee souvent la bouteille de vin habituelle 
et plus d’une famille du sud de mon département, la Vienne, 
où la récolte de blé a été totalement gelée en 1956 et où le 
vin de consommation courante a été détruit en 1957, va accom- 
plir les durs travaux de la fenaison et de la moisson en buvant 
de l’eau au lieu du vin habituel, parce que la politique des 
gouvernements qui se sont succédé depuis les geiées de 1957 
a manqué de fermeté et de prévoyance en la matière, avec 
comme but unique pour assurer la soudure le rationnement 
par l’argents 

Le déblocage tardif des stocks, les taxes nouvelles, la spé- 
culation sur les licences d'importation, le négoce non réprimé 
des aflairistes, ont provoqué dès l'automne 1957 des hausses 


intolérables qui se poursuivent: 5 francs par litre le 3 mai, 
5 à 6 franes le 14. D'autres hausses sont annoncées, 

Il aurait fallu briser la spéculation en hausse et non se iivrer 
à des tracasseries à l'égard des petits et moyens producteurs 
et des détaillants, importer suffisamment et pius tot, 

Le manque de crédits n'aurait pas été un obstacle à l’impor- 
tation si l'Etat n'avait depuis quelques années dépensé tmpau- 
demment des dizaines de milliards pour l'assainissement du 
marché du vin: distillation, prestations d'alcool vinique, €ta- 
blissement du cadastre viticole, «rrachage des vignes -- 16 mnl- 
liards ont été consacrés à cette seule mesure — si nos gouver- 
nants avaient frappé de lourdes taxes les superbénefices des 
colons algériens — 60 milliards selon Le Monde du 11 décem- 
bre 1957 — alors que ces vignerons sinistrés du nord de la 
Vienne n'ont été que tardivement et ridiculement indemnisés. 

Monsieur le ministre, ne laissez pas s'aggraver le problème 
du vin — approvisionnement et répartition car c'est un éié- 
ment appréciable dans l'alimentation, et l'alimentation et un 
facteur important du moral de la nation. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PARESIDENTS 
M. le président. La conférence des présidents propose à 


l'Assen,blée : 

1° ÿ'inscrire à l'orure Qu jour de cet aprés-midi la deuxième 
lecture iu projet de ioi relalif à l'élection des conseillers de 
République représentant les citoyens français résidant au Maroc, 
en Tumsie, au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam, 

2° De tenir séance mardi 27 mai, à parlir de 9 heures MN, pour 
la discusion du projet de résolution tendant à décider la revi- 
sion de certains arlicles de la Constitution ; 

3° De commencer, 6'il y a lieu, mercredi 28, après-midi, 4 
16 heures, la discussion du projet de revision constitutionnelle. 

4° De laisser à son président le soin de convoquer, le cas 
échéant, l'Assemblée nationale. 

La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. Mesdames, messieurs, les repré- 
sentants de notre groupe à la conférence des présidents ont 
demandé que, contrairement à certaines proposilions qui sout 
bien connues, l'Assemblée ait le temps d'examiner normale- 
ment les proposilions qui lui étaient soumises par le Gou\erue- 
ment, 

Sur le fond, notre groupe est convaincu que la réforme de 
la Constitution ne constitue pas le problème capital de l'heure. 
Le problème capital pe le Gouvernement et l'Assemblée est 
de faire face au complot contre la République. 

Une majcrité massive s'est prononcée et elle a donné au Gou- 
vernement tous les moyens nécessaires pour remplir en cetle 
matitre son devoir. Chacun sait que certains entretiennent le 
désordre et veulent aggraver les difficultés, C'est à ce sujet 
qu'il appartient au Gouvernement de faire preuve de fermeté 
contre ceux qui veulent lancer le pays dans le désurdre et la 
guerre civile. 

De toute facon, les républicains qui se sont déjà rassemblés 
savent que s'imposent à eux un devoir de vigilance et la néces- 
sité de faire face partout aux menées tendant au pouvoir per- 
sonnel. 

Les travailleurs ont fait preuve de d‘termination et de +” 58e. 
L'heure n'est pas de donner moins de démocratie, mais d'aber 
de l'avant dans le sens de plus de démocratie et chacun a pu 
vérilier que ce n'est possible qu'avec l'ensemble des travail- 
leurs, leur union et le travail qui leur permettent d'aller de 
l'avant pour la démocratie et pour la République. (Applaudrs- 
sements à l'extrême qauche.) 

M. le président. Vous ne contestez pas les propositions de 
la conférence des présidents ? 

Maurice Kriegel-Valrimont, J'ai formulé les observations 
que notre groupe se devait de faire sur ces proposiliuns. 

M. le président, La parole e<t à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Ce matin, c'est à l'unanimité, ainsi que l'a 
constaté M. le président de l’Assemblée nationale qui présidait 
la conférence des présidents, que les propositions dont vous 
venez d'entendre la lecture ont été adoptées. 

Pour ma part, je demande qu'elles soient complétées par 
l'organisation de la discussion de la proposition de résolu- 
tion et de la discussion éventuelle du projet de revision conusti- 
tutionnelle. 

Je crois qu'en pareille matière c'est le cas ou jamais d'orga- 
niser sérieusement les débats, Je le demande en vertu de lar- 
ticle 39 du réglement, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des 
présidents. 

(Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 
voir, sont adoptées.) 
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M. le président, Je mets aux voix la proposition de M. Minjoz 
tendant à organiser les deux débats prévus à l’ordre du jour. 

(Celle proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

En conséquence, la conférence d'organisation des débats se 
réunira mardi main, isnmédiatement après l'ouverture de la 
séance, 


ELECTION DES CONSEILLERS DE LA REPUBLIQUE REPRESEN- 
TANT LES CITOYENS FRANÇAIS RESIDANT AU MAROC, EN 
TUNISIE, AU CAMBODGE, AU LACS ET AU VIET-NAM. 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordie du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi n° 7186, adopté par le 
Conseil de la République, modifiant, en ce qui concerne l'élec- 
tion des conseillers de la République représentant les c'toyens 
francais résidant au Maroc, en Tunisie, au Cambodge, au Laos 
et au Viet-Nam, les dispositions de la loi du 23 septembre 1943 
relative à l'élection des conseillers de la République (n° 7187). 

En attendant l'arrivée du représentant du Gouvernement et 
de M. le rapporteur, la stance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures quarante minutes, 
est reprise à seize heures dir minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. Triboulet, rapporteur de la commission 
du suffrage universe!, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. 

. Raymond Triboulet, rapporteur. Mes chers collègues, le 
Conseil de la République nous renvoie le projet de loi concer- 
nant l'élection des conseillers de la République représentant 
les citoyens français résidant au Maroc, en Tunisie, au Cam- 
bodge, au Laos et au Viet-Nam. 

Vous vous souvenez sans doute que, dans notre dernière 
séance, nous n'avons pas y ce projet de loi dans la forme 
choisie par le Conseil de la République. 

Le Conseil de la République avait modifié le texte gouverne- 
mental en transformant l'article unique en deux articles. 

Dans le premier article, il prévoyait que ces conseillers de la 
République seraient choisis par un col'ège primaire composé 
des Français résidant effectivement dans les territoires en ques- 
tion. 

Ce collège primaire aurait présenté des candidate en nombre 
triple du nombre de conseillers à élire et l'Assemblée nutio- 
nale aurait exercé son choix sur cette liste. 

Mais, comme le Conseil de la République concevait bien que 
l'installation de ce collège primaire pouvait demander un délai, 
il demandait que d'ici son institution le mandat des conseillers 
de la République en fonction fût prorogé. 


En première lecture, l'Assemblée nationale avait préféré reve- ” 


nir au texte présenté par le Gouvernement, prévoyant que les 
élections auraient lieu immédiatement, sans aucune proroga- 
tion, et uniquement par l’Assemblée nationale sur présenta- 
tion des candidatures par les groupes parlementaires. 

Il ne restait de l'idée du Conseil de la République que ce 
terme « à titre provisoire ». 

Il convenait éimplement que les rapporteurs expliquent que 
les mots « à titre provisoire » signifiaient que le Gouvernement 
et l’Assemblée nationale souhaitaient que, dans l'avenir, un 
collège primaire fût institué. 

Le Coneeil de la République nous renvoie un texte de transac- 
tion. En effet, il avait prévu l'institution d’un collège primaire 
pour que l’on ne puisse reprocher à l’Assemblée nationale de 
choisir des conseillers de la République pour représenter les 
citoyens français résidant au Maroc, en Tunisie, ete., unique- 
ment d'après des critères de préférence politique et sans aucun 
caractère de compétence véritable. 

Dans ces conditions, puisque nous refusions la formule de 

rorogation et d'institution d'un collège primaire, le Conseil de 
a République nous a proposé une aduition qui donne une 
certaine compétence, d'après le texte même adopté, aux can- 
didats que nous pourrions choisir demain comme conseillers 
de la République. 

Voici ces conditions de compétence: « Les candidats aux 
sièges de conseillers de la République représentant les citoyens 
français résidant dans l'un des Etats désignés au deuxième ali- 
néa ci-dessus devront: soit avoir déjà représenté au Parlement 
français les Français résidant dans cet Etat, soit avoir résidé 
dans ce même Etat au moins un an depuis janvier 1945, soit 
y avoir exercé une activité professionnelle pendant au moins 
un an. » 

Ce texte renvoyé par le Conseil de la République a été 
accepté a son ensemble par votre commission du suffrage 

Toutefois, sur amendement présenté par M. Verdier, la com- 
mission du suffrage universel a accepté de supprimer une des 


conditions de compétence, celle-ci: « soit avoir déjà représenté 
au Parlement français les Français résidant dans cet Etat ». 

En eflet, votre commission a pensé qu'il n’y avait | inté- 
rêt à inscrire dans le texte une préférence en faveur des séna- 
teurs en place et qu'il fallait maintenir purement et simple- 
mt les conditions véritables de compétence qui sont: « soit 
avoir résidé dans ce même Etat au moins un an depuis jan- 
vier 1943, soit y avoir exercé une activité professionnelle pen- 
dant au moins un an ». 

Bref, votre commission vous pus d'adopter le texte ren- 
voye par le Conseil de la République, mais sous la forme abré- 
gée dont vous êtes saisis. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur l’article unique qui n’a pas été adopté par les 
deux Chambres dans un texte identique. 


{Article unique.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article uni 
que, la nouvelle rédaction suivante: 

« Article unique. — La représentation des Français résidant 
au Maroc, en Tunisie, au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam 
est assurée dans le cadre du régime défini aux articles 58 à 60 
de la loi du 23 septembre 1948. 

« Toutefois, à titre provisoire, l’élection des conseillers de 
la République visés aux articles 55 et 57 de ladite loi dont les 
mandats arrivent à expiration au cours de l’année 1958, est 
assurée par l’Assemblée nationale sur présentation des groupes 
parlementaires. Cette élection a lieu en séance publique. au 
scrutin majoritaire à deux tours, dans la semaine qui suit la 
désignation des candidats. 

« Les candidats aux sièges de conseillers de la République 
représentant les citoyens français résidant dans l’un des Etats 
désignés au premier alinéa ci-dessus devront soit avoir résidé 
dans <e même Etat au moins un an depuis janvier 1945, soit 
y avoir exercé une activité professionnelle pendant au moins 
un an. » 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Edouard Corniglion-Molinier, ministre d'Etat chargé du 
Sahara. Le Gouvernement est d'accord sur ce texte. 
M. le président. Fersonne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de Toi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
Cation de l'article 20, alinéa 5, de la Constitution et dans la 
limite du délai d'accord, le Conseil de la République dispose, 
our sa troisième lecture, d'un délai maximum de sept jours 

e session à compter du dépôt sur son bureau du texte adopté 
par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième Jour 
de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui: 

La deuxième lecture du projet de loi tendant à modifier 
l’article 30 de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de 
l'armée en ce qui concerne les élèves admis à l’école du service 
de santé militaire qui ont opté pour le corps des médecins 
inspecteurs de la santé (n°* 6573, 6674) (rapport adopté à !a 
majorité absolue des membres composant la commission) ; 

La proposition de loi de M. André Beauguitte concernant la 
situation des jeunes gens classés « bons en observation » lors 
des opérations de recrulement (n° 4933, 6673) (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission) ; 

Les propositions de loi de M. Minjoz et de MM. André Hugues 
et Jacques Rolland tendant à instituer un droit de préemption 
en faveur du locataire-gérant en cas de vente du fonds de com- 
merce (n°5 218, 461, 6X45) (rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission) ; 

Le projet de ioi, adopté par le Conseil de la République, modi- 
fiant et complétant le titre IV « du registre du commerce » du 
livre [* du code de commerce (n° 4803, 6906) ; 

La proposition de loi de M. Crouan tendant à réglementer les 
prorogations tardives de sociétés (n° 3413, 683, 7039) 
(deux:ème inscription) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à 
l’amnistie des faits ayant entraîné la condamnation d'étrangers 
appartenant à des pays neutres pour faits de collaboration 
économique avec l'ennemi (n°* 5676, 6769, 7094) (deuxième 


inscription) ; 
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Le projet de loi re:atif au reclassement des pilotes de la 
s'ation de Saigon (n° 6776, 7028) ; 

Le projet de loi autorisant le Président de la République ‘à 
ratitier la convention signée à Berne le 20 octobre 1955 relative 
à la constitution d'Eurofima (Société européenne pour le finan- 
cement de matériel ferroviaire) (n°* 4657, 6714) (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la eoimmission) ; 

La proposition de résolution de M. Tourné tendant à inviter le 
Gouvernement à faire procéder à Flélectrification du chemin de 
fer de Cerbère à Narbonne et à la modernisation de la ligne 
de pue de fer Perpignan—Villefranche-de Conflent (n°* 2996, 
67171) ; 

La proposition de loi de M. Guy Desson tendant à augmenter 
le nombre des films cinématographiques de court métrage 
susceptibles de recevoir un prix à la qualité (n°° 5916, 6279) ; 

La proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant au 
versement d’oflice au tuteur des prestations dues au titre des 
assurances sociales, pour les soins donnés à des enfants sous 
tutelle (n°* 5921, 6612) (rapport adopté à la majorité absulue 
des membres composant la commiss'on) ; 

La proposition de loi de M. Coulon tendant à prohiber l'usage 
de la clause de non-concurrence postérieure au contrat de 
travail des représentants de commerce (n°* 18K2, 6774) (rapport 
adopté à la majorité absoiue des me:nbres composant la com- 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission du travail et de la sécurité ‘ 


sociale demande à donner son avis sur: 

1° La 2 gr de loi n° 6973 adoptée par le Conseil de 
l1 République tendant à l'établissement d'un statut des agents 
commerciaux, dont l'examen au fohd a été renvoyé à Ja com- 
mission des affaires économiques ; 

2° La proposition de loi n° 6997 de M. Bavylet et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l'article 137 du code de sécu- 
rilé sociale et à donner compétence aux tribunaux de l'ordre 
judiciaire pour statuer sur les majorations de retard du pave- 
ment des cotisations de sécurité sociale, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la justice et de législation. 

La commission de la presse demande à donner son avis sur 
la proposition de loi n° 7126 de M. Guy Desson et plusieurs de 
ses collègues tendant à pee er, ce qui concerne les œuvres 
cinématographiques, la date de mise en application de la loi 
du 11 mars 1957 sur la propriété littéraire et artistique, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la justice 
et de législation. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée von- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assendi- 


acné.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Priou et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi terlant à accorder des remises 
universitaires aux enfants des familles rurales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7182, distri- 
buce et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Roland Dumas une proposition de loi tendant 
à modifier la loi du 23 juillet 1942 relative aux poursuites pour 
le délit d'abandon de famille. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7184, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Grandin une proposition de loi tendant à 
autoriser les caisses de crédit agricole à émettre des emprunts 
ee consentir des prêts indexés sur les indices des prix agri- 
cores, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7185, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Cot et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à moditier les articles 319 et 320 du 
code pénal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7189, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice: et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Moisan et Raingeard une proposition de loi 


tendant à rendre l'Etat civilement responsable des dommages 
causés par les attroupements. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 7191, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Panier, Souquès, Chatelain une proposition 
de lui tendant à exclure des mesures de dégagement des cadres 


ou de mise à la retraite anticipée les fonctionnaires résistants, 
révoqués pour leur attitude patriotique, engagés volontaires, 
grands mutilés de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7194, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN PROJET DE R£SOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil un 
projet de résolution tendant à décider la revision de certains 
articies de la Constitution. , 

Le projet de résolution sera imprimé sous le n° 7ISS, distri- 
bué et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement tt 
des pétilions. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Bernard Paumier et plusieurs 
de ses collègues une proposition de,résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder à l'assainissement de la vallée de 
la Cisse. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 711, 
distribuée et, s'il n'Ÿ a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Helluin et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux sinistrés de la région du Nord victimes de 
la tornade du 9 mai 195$. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7190, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. Jacques Puclos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire procéder à l'affichage, dans les casernes et lieux 
de stationnement des troupes, de l'appel de M. le Président de 
la République aux officiers généraux, officiers, sous-officiers, 
caporaux et soldats, 

A proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7195, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale, (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Triboulet un rapport, fait an 
nom de la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions, sur le projet de loi 
adopté avec modifications par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, modifiant, en ce qui concerne l'élection 
des conseillers de la République représentant les citoyens fran- 
çais résidant au Maroc, en ‘Tunisie, au Cambodge, au Laos et 
au Viet-Nam, les dispositions de la loi du 23 septembre 1948 
relative à l'élection de: conseillers de la République. (N° 7186.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7187 et distribué, 

J'ai reçu de Mme Rose Guérin un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposi- 
tion de loi rejetée par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture, relative à la durée du travail dans les éta- 
blissements de commerce non alimentaires. (N° 6925.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7192 et distribué, 


J'ai recu de M. Besset un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi modifiée par le Conseil de la République, tendant à per- 
mettre l'attribution de l'allocation accordée aux conjoints et 
veuves de salariés avant élevé au moins cinq enfants, à cer- 
taines catégories de veuves dont le mari est décédé anttrieu- 
rement au {1% janvier 1955. (N° 6926.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7193 et distribué. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI ADOPTE AVEC MODIFICATIONS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil ae la République, un projet de loi adopté avee modi. 
fications par le Conseil de Ja tépublique dans sa deuxième 
lecture, modifiant, en ce qui concerns l'élection des conseil- 
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lers de la République représentant les citoyens français rési- 
dant au Maroc, en Tunisie, au Cambodge, au Laos et au Viet- 
Nam, les dispositions de la loi du 23 septembre 1948 relative 
à l'élection ne conseillers de la République. 

Le projet de loi a été imprimé sous le n° 7186, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du suf- 
frage universei, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions, (Assentiment.) 


ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


A. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que le 22 mai 1958, le 
Conseil de la République a adopté sans modification, le projet 
de Joi adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
11 février 1958, portant approbation d'un avenant conclu entre 
l'Etat et la Compagnie des Messageries maritimes. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
Jeïtre m'informant que le 22 «mai 1958, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modification, le projet de loi adopté par 
L'Assemblée nationale dans sa séance du 20 février 1958, auto- 
risant le Président de la République à ratifier l'Accord de com- 
merce entre la France et le Guatémala, signé à Guatémala-City 
Je 17 octobre 1955. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sers transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. k 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République 
une lettre m'informant que le 22 mai 1958, le Conéeil de Ja 
République a adopté sans modification, le projet de loi adopté 
ed l'Assemblée nationale dans sa séance du 20 février 1958, 
endant à autoriser le Président de la République à ratifier Je 
traité de commerce entre la France et la République domini- 
caine signé à Ciudad Trujillo le 20 décembre 1954. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de prornulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
fettre m'informant que le 22 mai 1958, le Conseil de la Répu- 
blique à adopté sans modification, le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 11 mars 1958, auto- 
risant le Président de la République à ratifier le protocole modi- 
fiant la Convention internat.onaie pour les pêcheries de l'Atlan- 
tique Nord-Ouest, signé à Washington le 25 juin 1956. 

Acte est donné de ceïte adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 22 mai 1958, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté sans modification, la proposition de loi adoptée 
par l’Assemblée nationale, dans sa séance du 11 mars 1958, ten- 
dant à modifier l'article 1455 du code général des impôts en 
vue de maintenir le bénéfice de l'exonération de patente en 
faveur des artisans et faconniers qui utilisent le concours d'un 
ce ti pour remplacer un fils effectuant son service mili- 
aire. 

Acte est donné de celte adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. ; 


— 10 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 27 mai 1958, à neuf heures trente, 
stance publique : 

Vérilhication de pes {sous réserve qu'il n'y ait pas débat) : 
département de la Seine (2° circonscription). — (Rapport de 
M. Roclore, publié à la suite du compte rendu de la séance 
du 23% mai 1958 et au Journal officiel, lois et décrets, du 
23 mai 1958.) 

Discussion du projet de résolution n° 7188 tendant à décider 
Ja revision de certains articles de la Constitution. 

La séance est levée. 

{La séance est levée à seize heures vingt minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
RENE 


@ 


Conférence des présidents du vendredi 23 mai 1958 
inscription d’affaires sous réserve qu'il n’y ait pas débat. 


x 


En vertu de l'article 3G du règlement, la conférence des 
présidents à décidé d'inscrire sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui: 

La deuxième lecture du projet de loi tendant à modifier 
l'article 30 de la loi du 51 mars 1928 sur le recrutement de 
l'armée en ce qui concerne les élèves admis à l'école du ser- 
vice de santé militaire qui ont opté pour le corps des médecins 
inspecteurs de la santé (n°° 6573, 6674) (rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission) ; 

La proposition de loi de M. André Beauguitte concernant la 
situation des jeunes gens classés « bons en observation » lors 
des opérations de recrutement (n°° 4933, 6673) (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission) ; 

Les propositions de loi de M. Minjoz et de MM. André Hugues 
et Jacques Rolland tendant à instituer un droit de préemption 
en faveur du locataire gérant en cas de vente du fonds de com- 
merce (2°* 218, 461, 6S45) (rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission) ; 

Le vorojet de loi, adopté par le Conseil de la République. 
modifiant et complétant le titre IV « du registre du commerce » 
du livre I du code de commerce (n°5 4803, 6906) ; 

La proposition de loi de M. Crouan tendant à réglementer 
les prorogations tardives de sociétés 3413, 6383, 7099) 
(deuxième inscription); 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à 
l'amnistie des faits ayant entraîné la condamnation d'étrangers 
appartenant à des pays neutres pour faits de collaboration 
économique avec l'ennerni {n°s 5676, €769, 709%4) (deuxième 
inscription) ; 

Le projet de loi relatif au reclassement des pilotes de la 
station de Saigon (n°° 6776, 7028); 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratiflies la convention signée à Berne le 20 octobre 1955 relative 
à la ccnstitution d'Eurofima (société européenne pour le finan- 
cement. de matériel ferroviaire) (n° 4657, 6714) (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission) ; 

La proposition de résolution de M. Tourné tendant à inviter 
le Couvernement à faire procéder à l'électrification du chemin 
de fer de Cerbère à Narbonne et à la modernisation de la ligne 
de chemin de fer Perpignan-Villefranche-de-Conflent (n° 2996, 
6771); 

La proposition de loi de M. Guy Desson tendant à augmenter 
le nombre des films cinéma‘ographiques de court métrage sus- 
dry — de recevoir un prix à la qualité (n°* 5916, 6279); 

a proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant au 
versement d'office au tuteur des prestations dues au titre des 
assurances sociales, pour les soins donnés à des enfants sous 
tutelle (n° 5924, 6612) (rapport adopté à la majori'é absolue des 
membres composant la commission) ; 

La proposition de loi de M. Coulon tendant à prohiber l'usage 
de la clause de non-concurrence postérieure au contrat de 
travail des representants de commerce (n°* 1882, 6774) (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 


mission). 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Nerzic a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3196) de M. Pelat et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à compléter le décret 
n° 54-1162 du 22 novembre 1954 portant application à la bou- 
langerie des dispositions de l'article 1 bis, alinéa 2, et de 
l'article 5 du décret n° 53-962 du 30 septembre 1953 tendant 
à soumettre à certaines conditions techniques et financières 
la création, l'extension et le transfert d'établissements commer- 
ciaux, en remplacement de M. Raymond Lainé ; 


M. Alphonse Denis à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6504) de M. Leciercq et plusieurs de ses collègues 
relative aux conditions d'attribution de la carte professionnelle 
de voyageur, représentant ou placier; 

M. Rolland à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 6629) de M. Piette et plusieurs de ses collègues tendant 
à faciliter l'intégration de l'économie française à l'économie 
européenne ; 

M. Jean-Paul David à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 652) de M. André Marie et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à limiter les 
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achats de matériels étrangers effectués par les administrations 
et services publics de l'Etat et des collectivités locales, des 
entreprises nationalisées et des institutions ou sociétés bcné- 
ticiaires de crédits publics, 

M. Picrre Pommier a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 6894) de M. Bouyer et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à abroger le 
décret n° 50-1435 du 18 novembre 1950 relatif aux importateurs 
de produits laitiers. 

M. Alphonse Denis a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6960) de M. Bouxom tendant à modifier l'article 1° 
de la loi du 8 octobre 1919 modifiée portant création d'une 
carte d'identité professionnelle pour les voyageurs et repré- 
sentants de cominerce. 


M. Bouloux à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7025) de M. Dupuy et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer la représentation 
des travailleurs du papier-carton au sein des organismes de 
détermination des prix et de répartition du papier. 

M. Nerzic à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° og de M. Courrier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre effectivement en 
application les lois et dispositions en vigueur réglementant 
la pe d'iadustriel forain en vue de l'assainissement ct 
de la protection de cette profession, 

M. Pierre Pommier a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 7107) de M. Courrier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à rétablir et à 
attribuer effectivement les crédits de modernisation et d'équi- 
pement pour les commerçants. 

M. Jeah-Paul David à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 6788) adopté par le Conseil de la République, 
relatif à certaines ventes à crédit, renvoyé pour le fond à 
la commission de justice et de législation. 


FINANCES 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 6264) portant règlement définitif du budget de l'exer- 
cice 1956. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6340) de M. Philippe Vayron tendant à accorder une 
prorogation des délais de dépôt des déclarations fiscales. 

M. de Tinguy a élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6513) de M. Paquet et plusieurs de ses collègues 
relatives au contrôle de l'Etat sur les entreprises publiques 
hationales et autres organismes à capital d'Etat. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6641) de M. Alcide Benoît et plusieurs de ses collé- 
gues tendant à permettre l'admission au régime du forfait 
pour la fixation du bénéfice imposable les sociétés de fait 
d'artisans remplissant les conditions prévues par l'article 184 
du code général des impôts. 

M. Gakbelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6642) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter le décret n° 58-72 du 30 janvier 195S de 
façon à maintenir le payement de la prime d'encouragement 
à la culture de l'olivier au bénéfice des exploitations fami- 

M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6696) de M. Pierre-Olivier Lapie tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
indemniser les sinistrés de Meurthe-et-Moselle et, en particu- 
lier, les riverains de Jœuf et des localités de la vale de 
l'Orne (Meurthe-et-Moselle), à la suite des inondations du 
9 février 1958. 

M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6736) de M. Arbeltier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à mettre d'urgence 
à la disposition du préfet de Seine-et-Marne des crédits excep- 
tionnels destinés à venir en aide aux villes, communes et 
habitants de Seine-et-Marne, gravement sinistrés par les inon- 
dations actuelles. 

M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6738) de M. Anthonioz tendant à modifier l’article 1686 
du code général des impôts, relatif à la responsabilité de 
de — et du loueur en meublé, en matière de contribution 
mobilicre. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 


de loi (n° 6755) de MM. Grandin et Laborbe tendant à étendre 
aux crèmes glacées le bénéfice de l’article 271 du code géné- 
ral des impôts. 


M. Loenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6756) de M. Grandin hi td à étendre l'exonération 
de la taxe sur les transports aux véhicules agricoles cireulant 
entre sièges d'exploitation. 

M. Leenñardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6762) de M, Pierre Villon et plusieurs de ses collegues 
tendant à placer hors du champ d'application Ge la surtaxe 
progressive les soldes des militaires du contingent servant 
au-delà de la durée légale. 

-M. Guy Petit nommé de la proposition de 
loi (n° 6783) de M. Cance et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à exonérer de la redevance Les postes de radiolélevision 
installés dans les foyers de vieux organisés ou gérés par les 
municipalités. 

M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6793) de M. André Mercier et plusieurs de s°s 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles, financières et pratiques, en vue de venir en 
aide aux sinistrés de la récente crue de l'Oise, dans le dépar- 
tement de l'Oise, 

M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6798) de M. Gautier-Chaumet et pusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à ramener au 
taux réduit de 19,5 p. 100 ja taxe à la valeur ajoutée sur 
les articles utilitaires en cuir de consommation courante, 


M. Leenhardt à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° GS14%) de M. Jean Diat et plusieurs de ses collégues 
tendant à abroger les dispositions des décrets des 29 juillet 
et 23 décembre 1957 majorant la taxe sur la valeur ajoutée 
frappant l'industrie des motocyeles et vélomoteurs, 

M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6GS35) de Mme Boutard tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures utiles en vue de 
venir en aide aux sinistrés de la crue des rivières de ja 
Gâline tourangelle. 

M. de Tinguy à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6841) de M. Charles Benoist et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à dégager les 
crédits nécessaires en vue de venir en aide aux collectivités 
locales éprouvées par les inondations et à toutes les fanulles 
sinistrées. 

M. Boisdé à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6845) de M. Icher et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à majorer de 10.000 à 100.000 
francs par an « la taxe sur les oisifs ». 

M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6854) de M. Coirre tendant à faire bénéficier les entre- 
rises exportatrices d'’allégements en matière sur 
es revenus, 

M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6S55) de M. Goussu et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à modifier les 
limites d’abattement et d'exonération d'impôts sur Je revenu, 

M. Gabelle à été nommé rapporteur de la proposition.de loi 
(n° 6N57) de M. Jean Laîné et plusieurs de ses cchègees relative 
aux amendements calcaires. 

M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6859) de M, Maurice-Bokanowski et de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre des 
mesures d'urgence en vue de venir en aide aux habitants de 
la région parisienne victimes des inondations. 

M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 661) de M. Luciani tendant à l'allégement des inpo- 
sitions à la taxe proportionnelle et à la surtaxe progressive 
pour les petits revenus, 

M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6N77) de M. Bretin et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter les dispositions de l’article 16 du décret n° 55-467 
du 30 avril 1955 relatif à la réforme des procédures et des péna- 
lités fiscales, 

M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 6922) de MM. Gabelle et Catoire tendant à modifier 
l'article 186 du code général des impôts relatif aux réductions 
pour charges de famille applicables pour le calcul de la tuxe 
proportionnelle. 

M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6923) de M. Charles Benoist et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à déposer un pro- 
jet de loi portant moditication de la loi du 16 septembre 107 
et à ouvrir un compte spécial pour l'exécution des travaux de 
protection contre les inondations, 
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M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 69Y3%8) de M. Anxionnaz et plusieurs de ses collègues 
tendant à harmoniser le régime fiscal des princ'paux produits 
laitiers. 

MW. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6948) de M. Gabelle tendant à inviter le Gouver- 
nement à proroger du 91 mars 195$ au 15 avril 1958 le délai 
accordé aux contribuables pour la production des déclarations 
relatives aux bénéiices industriels et commerciaux lorsqu'il 
s'agit d'entreprises dont l'exersi:e comptable a été clos le 
31 décembre 1957 et à fixer au 15 nai 1958, au lieu du 
15 avril 1958, la date limite pour la production des déclarations 
et le payement du premier quart du versement de 2 p. 100 sur 
les réserves des personnes morales. 

M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la pattes de 
loi ‘n° 6%%6) de M, Icher et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer à 360.000 francs le montant de l’abattement à la base 
et à établir un nouveau barème de pourcentage d'imposition 
pour le caleul de l'impôt sur la surtaxe progressive. 


M. Leentiardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6991) de M. Caillavet et plus:euis de 3es collègues tendant 
à revaloriser les rentes viagères. 

M. Gabelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7001) de M. Castera et plusieurs de ses collègues tendant 
à atlribuer aux petits et movens viticulteurs de cognac et 
d'armagnac la subvention de 50 francs par degré-hecto de vin 
our le payement de laquelle a été affecté un crédit de 
60 millions de francs à provenir des fonds de la caisse de 
péréquation des exporlatiüns. 

M. Leenhardt a-élé nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 706) de M. Raymond Boisdé tendant à modifier l'ar- 
ticle 183 du code général des impôts relatif au calcul de la 
taxe proportionnelle. 

M. Leenhardt a élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7008) de M. Lamps et plusieurs de ses collègues tendant 
à déduire du montant du revenu imposable à la surtaxe pro- 
gressive la partie des frais médicaux et pharmaceutiques non 
remboursés par la sécurilé sociale. 

M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7017) de MM. Buron et Gabolle tendant à modifier l'ar- 
ticle 154 du code général des impôts relatif à la déduction 
du salaire du conjoint pour la détermination des bénéfices 
industriels et commerciaux et des bénéfices des professions 
non commerciales. 

M. Leenhardt à été nommé De cr de la proposition de 
loi (n° 7021) de M. Coirre tendant à favoriser la recherche 
scientifique dans les entreprises industrielles. 

M. Leenhardt à été nommé rapporteur du projet de loi” 
(n° 7039) portant ratification de deux décrets pris en applica- 
tion de l’article unique ($ 1°, 4° alinéa) de la loi n° 57-1263 
du 13 décembre 1957 A. MA au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier, 


M. Leenhardt. a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7086) de M. André Beauguitlte tendant à modilier le 
régime fiscal applicable à l'industrie des motocycles. 

M. Leenharët à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7087) de M. Anthonioz tendant à faire exonérer de la 
taxe sur la valeur ajoutée les investissements effectués dans 
l'hôtellerie. 

M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 709%) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à venir d'urgence en aide 
aux agriculteurs-maraîichers des Pyrénées-Orientales victimes 
des récentes gelées. 

M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7109) de M. Courrier et plus.eurs de ses collègues ten- 
dant à étendre le bénéfice des déductions de magasin prévues 
à l'article 495 du code général des impôts aux marchands de 
vins en gros exploitant en même temps un commerce de détail 
dans des locaux en communication intérieure avec les chais 
de gros. 

M. de Tinguy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7157) de M. Louis Dupont tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder sans délai une aide exceptionnelle 
aux sinistrés de la tempête de grêle qui a eu lieu dans les 
départements de l'Est de la France le 9 mai 1458. 

M. de Tinguy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n°7158) de M. Lamps tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux sinistrés des orages de grêle du 
ÿ mai 1958 dans le canton d'Oisemont (Somine). 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Triboulet à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 6320) de MM. Divri Hamani et Duveau tendant à modifier 
et compléter la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 modifiée, 
relative à l’é‘ection des conseillers de la République. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6709) de M. Max Brusset et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à rélablir pour l'élection des conseils municipaux des 
communes de moins de 20.000 habitants, à l'exception du dépar- 
tement de ja Seine, le régime électoral de la loi du 5 avril 1884. 


M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6743) de MM. Legendre et Sourbet tendant à 
décider la revision des articles 3 et 6 de la Constitution, en vue 
de permettre au peuple français d'être consulté par voie de 
ps co 2 sur le mode d'élection de ses députés à l’Assemblée 
nationale. 


M. Péron à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 6761) de M. Yves Péron et plusieurs de ses sol Ages tendant 
à établissement de la représentation proportionnelle pour 
l'élection des conseillers de la République par l'extension du 
mode d'élection applicable actuellement dans les départements 
avant au moins quatre sièges à pourvoir. 


M. Paul Coste-Floret à té nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6913) de M. Gayrard et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à décider la revision des articies 3 et 6 de la 
Constitution, en vue de permettre au peuple français d’être 
consulté par voie de référendum sur le mode d'élection de ses 
députés à l’Assemblée nationale et d'exprimer ses vœux et 
doléances sur la forme des institutions qu’il entend se donner 
par convocation des états généraux. 


M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6950) de M. Réoyo tendant à instaurer un nouveau 
mode de votalion donnant à l'électeur la plénitude des préroga- 
tives accordées au « peuple souverain » par la Constitution. 


M. André Mercier à {té nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7062) de M. Besset et p'usieurs de ses collègues 
tendant à inviler le Gouvernement à prendre les dispositions 
nécessaires afin de faciliter aux citoyens italiens, travaillant en 
France, l'exercice de leur droit de vote à l'occasion des élection 
générales qui auront lieu prochainement en Italie, 


TUAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Arbogast à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 6563) de M. Villard terdant à assurer la reversibilité de la 
pension des invalides du travail dans les mêmes conditions qua 
celles des mutilés de guerre. 


Mme Francine Lefebvre à été nommée rapporteur de la pro- 
position de résolution (n° 6604) de Mme Francine Lefebvre 
tendant à inviter le Gouvernement à déterminer les conditions 
d'application des articles 6 et 7 du livre I du code du travail 
loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures) à la 
profession de commis d'architecte. 


Mme Rose Guérin à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6622) de M. André Beauguilte concernant le relève- 
ment des allocations familiales. 


M. Titeux a été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
{n° 6625) de M. André Beauguitte concernant suppression 


totale des abatteruents de zones. 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 6660) de M. Jean Brard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à supprimer les abaltements de zones en matière de 
salaires pour les chauffeurs routiers et de poids lourds. 


M. Musmeaux à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6715) de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues 
tendant à améliorer le régime général d'assurance vieillesse. 


Mme Rose Guérin à été nommée rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6720) de Mme Rose Guérin tendant à inviter 
le Gouvernement à publier de décret d'application de la lol 
du 21 juin 1936 instituant la semaine de 49 heures pour le 
personnel de services des établissements d'enseignement privé. 


M. Ulrich à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6741) de M. Cormier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder certaines faci- 
lités aux invalides de la sécurité sociale. 
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Mme Francine Lefebvre à élé nommée rapporteur de la pro- 
osition de loi (n° 6748) de M. Crouan tendant à modifier 
l'article 18 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une 
allocation de vieillesse pour les personnes non salariées, 


M. Engel à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6839) de M. Paquet tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier le régime des allocations de chômage servies 
aux personnes âgées de plus de cinquante ans, 


M. Gagnaire à êté nommé rapporteur de la pente de 
loi (n° 6856) de M. Goussu et plusieurs de ses collègues tendant 
à établir une prescription quinquennale en faveur des presta- 
tions de sécurité sociale indôment perçues. 


M. Besset à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 6895) de M. Jean-Paul David tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre des mesures en vue d'annuler les 
dispositions de la loi n° 48-1307 du 23 août 198 établissant 
un plafond au-delà duquel la conjointe d’un retraité de sécu- 
rité sociale décédé n’a pas droit à la réversion de la pension 
de son mari, 


M. Uirich à été nommé + rh d de la proposition de loi 
(n° 6920) de M. Pierre Ferrand tendant à modifier l’article 56 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 sur la sécurité sociale 
relatif à la majoration de rente pour tierce personne. 


M. Musmeaux à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6928) de M. Soulié et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à aménager les articles 182 
et 231-2 du code général des impôts de manière à exonérer de 
la taxe pee toute pes, quelle que soit la situa- 
tion de l'organisme débitant de la pension au regard de cette 
taxe. 


M. Bouret à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6949) de M. Scheider et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder des délais supplémentaires pour les conlesta- 
tions relatives aux taux de cotisation accidents du travail, 
notifiés depuis le 1% janvier 1953 par la sécurité sociale. 


M. Musmeaux à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 695$) de M. Paquet tendant à inviter le Gou- 
vernement à rattacher la retraite des vieux au S.M.I.G. 


M. Ulrich à été nommé rapporteur de la pers de loi 
{n° 6980) de M. Leclercq tendant à accorder le bénéfice de 
la sécurité sociale aux enfants involontairement retardés dans 
leurs études. 


M. Coquel à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6%88) de M. Legagneux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 141 du code de la sécurité sociale en 
vue de rendre obligatoire la production par les employeurs, 
du bordereau nominatif portant indication précise du montant 
lotal des rémunérations servant de base au calcul des cotisa- 
tions et du montant de celles-ci. 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 7020) de M. Bissol et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier en ce qui concerne les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion les modalités de la détermination et de la variation 
du taux du salaire minimum jinterprofessionnel garanti, 


M, Jourd'hui à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7040) de M. Legagneux et plusieurs de ses collègues 
tendant à réglementer le payement de tous les jours fériés, sans 
récupération et sans conditions restrictives, 


M. Marcel Thibaud a été nommé rapporteur de }a proposition 
de résolution (n° 7068) de M. Mora et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre immédiatement 
toutes mesures nécessaires pour assWer le plein emploi et 
éviter la fermeture des forges de l’Adour. 


M. Duquesne a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 7081) autorisant le Président de la République à ratitier 
la convention européenne concernant la sécurité sociale des 
travailleurs des transports internationaux. 


Mme Rose Guérin à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7083) de M. André Beauguitte concernant le relève- 
mnent des allocations familiales. 


M. Titeux a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 7089) de M. Viallet tendant à inviter le Gouverne- 
ment, à modifier l'assiette des cotisations de la sécurité sociale 
pour les élèves des cours professionnels et des cours de pro- 
motion du travail. 


M. Philippe Vayron à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7096) de MM. Frédéric-Dupont et Joseph Laniel ten- 
dant à modifier l’ordonnänce n° 45-1030 du 24 mai 1945, relative 
au placement des travailleurs et au contrôle de r'emploi en ce 
qui concerne les professions domestiques. 

M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7110} de M. Courrier et plusieurs de ses collègues tendant 
à la suppression totale, à dater du 1° mai 193S, des abatte- 
ments de zones en matière de salaires, d'allocations familiales 
et d'aHocation aux vieux travailleurs salariés. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 21 mars 1958, 
Page 1861, 2e colonne : 
— 17 — 
DéPôr D'UNE PROPOSITION DE LOI 
ADOPTÉE PAR LE CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
2e alinéa : 
Au lieu de: « renvoyée à la commission des aflaires éconos 
miques », 
Lire: « renvoyée à la commission Je la justice et de législa- 
tion ». 


Décès d'un député. 


M. le président de l'Assemblée nationale a le regret de porter 
à la connaissances de Mmes et MM. les députés qu'il a été avisé 
du décès de M. Laborbe, député du Rhône (2 circonscription), 
surmwenu Je 23 mai 1958, 


+— 
Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 23 mai 1958, l'Assemblée nationale à 
nommé : 

1° M. Mitterrand membre de la commission des affaires étran- 
gères, en remplacement de M. Pleven (René); 

29 M. François-Benard (Hautes-Alpes) membre de la commis- 
sion des finances, en remplacement de M. Mitterrand; 

3° M. Lafay (Bernard) membre de la commission de l'inté- 
rieur, en remplacement de M. Chauvet ; 

4° M. Lafay (Bernard) membre de la commission de la recons- 
truction, des dommages de guerre et du logement, en rempla- 
cement de M. Pleven (René). 


Démission de membres de commissions. 


Dans sa séance du 23 mai 1958 l'Assemblée nationale a 616 
informée que : 

1° M. Chauvet a donné sa démission de membre de la com- 
mission de l'intérieur ; 

20 M. Mitterrand a donné sa démission de membre de la 
commission des finances. 

3° M. Cheikh (Mohamed Saïd), démissionnaire du groupe de 
l'union démocratique et socialiste de la Résistance et du rassem- 
blement démocratique africain, a cessé, en application de l'ar- 
ticle 16, alinéa 14, du règlement, d'appartenir à la commission 
des territoires d'outre-mer. 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE PAYSAN D'ACTION SOCIALE ET RURALE 
(S membres au lieu de 9.) 


Supprimer le nom de M. Laborbe. 


Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée. conformément à l'article 39 du règle- 
ment, est convoquée par M. le président pour le mardi 27 mai 
1958, immédiatement après l'ouverture de la séance de 
neuf heures trente, dans les salons de la présidence, pour orga- 
niser la discussion : 

1° Du projet de résolution tendant à décider la revision de 
certains articles de Ja Constitution ; 

2° Du projet de revision constitutionnelle, 
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EXAMEN DES POUVOIRS 


RAPPORT D'ELECTION 
REMIS 4 LA PRÉSIDENCE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 5 DU RÈGLEMENT 


Elections partielles. — (Scrutin majoritaire à deux tours). 
{Code électoral, art. 146.) 
8° BUREAU. — M. Roclore, rapporteur, 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE. — 9° CIRCONSCRIPTION 
Les élections du 16 rmars 1958 ont donné les résultats suivants : 


julletins blancs ou nuls à déduire....... 10.580 
Sufirages ............. 310.286 


Ant la majorité absolue est de................, 155.144 

le quart des électeurs inscrits étant de.......... 144.613 
Ont obtenu: 


Duprat-Geneau, dit Fhibppe Dechartre..... 23.975 


125.298 voix. 
69.135 


Altmed DIEDROUF 9.731 
Pierre Hespel ..... 7.490 

13 


Aucun candidat n'ayant réuni les conditions exigées pour 

être élu au premier tour, il a été procédé le 30 mars 1958 à un 
second tour de serulin qui a donne les résultats suivanis : 
Bulletins blanes ou nuls à déduire........ 5.511 
Suffrages exprimés 291.084 


Ont obtenu : 


160.583 voix. 
67.732 — 


6.289 — 


M. Alexis Thomas ayant obtenu le plus grand nombre de 
suffrages a été proclamé député, 

Les opérations se sont faites régulièrernent. 

Les pièces justificatives prévues par les dispositions de l’ali- 
néa 2 de l’article 3 du règlement figurent au dossier. 

M. Alexis Thomas à justifié des condiüons d'éligibilité 
requises par la Joi. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 

En conséquence, votre & bureau vous propose de valider 
son élection. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 23 MAI 1958 
(Application des articles 93 et 97 du règ'ement.) 


« Les questions doivent étre sommairement rédigées et ne contenir 
aucune unpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément 


désignés. » 

« Art, 97, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déciarer par écrit que 
public leur interdit de repondre ou, à titre exc°ptionnel, 
qu'us réclament un délai Supolémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce supplémentaire ne peut excéder 


uni » 


QUESTION ORALE 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


11530. -- 3 mai 1938 — M. dacques Féron demande à M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan si la 
suppression récente de Ia maigre attribution de devises aux tou- 


rites 


français se rendant hors de nos frontières ne risque pas 


de provoquer de la part de certains pays are des mesures 
de rélorsion qui auront pour conséquence d'atiénuer ou de sup- 
primer les effets de la mesure, Dans l’hypothèse la plus favorable, 
ne cCraint-il pas que l’afflux conjoint des touristes étrangers et 
des touristes métropolitains dont lintention aurait été de s'expa- 
trier pour la durée de jeurs vacances ne risque pas de provoquer 
une augimentalion de la demande telle que, l'offre restant n- 
tique, il en résulle une augmentation des prix de pension et de 
localion durant les semaines les plus chargées de l'été. 


QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


12631. — 23 mai 1958. — M. Bouyer demande à M. le ministre 
de l'agriculture quel est le nombre de livreurs de blé pour les 
Campagnes 1951-1%9, 1%59-1956 et 1956-1997, en spécifiant de 1 à 
90 quintaux, de 51 à 100, de 101 à 200, de 201 à 400, de 401 à 600, 
de 6(M à 1.000 et de plus de 1.000 quintaux dans les départements 
suivants: Calvados, Charente, Charente-Maritime, Côtes-du-Nord, 
Deux-Sèvres, Eure, Eure-el-Loir, Finistère, lle-et-Vilaine, Loire-Ailan- 
tique, Maine-et-Loire, Manche, Mayenne, Morbihan, Orne, Sarthe, 
Seine-Maritime, Vendée, Vienne. 


11532. — 23 mai 198. — M. Jean-Paul David demande à M. te 
ministre de l’agriculture de lui faire connaitre le montant des 
préts consentis, chaque année, depuis 1948, par la Caisse nationale 
de crédit agricole: 4° aux collectivités 10cales, pour: a) l'électri- 
fication des catnpagnes; b) l'adduction d'eau; 2° aux sociétés coopé- 
ralives agricoles: 3° aux expisitants agricoles: 4° aux arlisans ruraux; 
ÿ° à lout bénéficiaire autre que ceux énumérés ci-dessus, , 


11533. — 23 mai 1958 — M. Camille Laurens allire l'attention de 
M. le ministre de l’agriculture sur les disposilions de l’article 1122 
du code rural (art. 18 de la loi du 10 juillet 1932, modifié par Ja 
loi du 5 janvier 1%w), qui précise, nolamment, qu'a droit à la 
retraite vieillesse agricole tout chef d'exploitation qui remplit les 
conditions prévues par la législation de l'assurance vieillesse agri- 
cole et «qui justifie avoir acquitté au moins cinq années de 
cotisations », Il Jui demande si. ponr l'attribution de cette retraite 
à des personnes âgées de plus de soixante-inq ans, et ayant cotisé 
au moins cinq années, il existe un régime différent selon que 
l’une de celles-ci, par suile de la modicilé de ses ressources per- 
sonnelies, à perçu l'allocation vieiliesse agricole et que l'autre, 
nl des revenus supérieurs au plafond, n'en à pas, au contraire, 
vucheie, 


11534. — 23 mai 1938. — M. Bernard Paumier altire l'attention 
de M. le ministre de l’agriculture sur un vœu adopté par le conseil 
général de Loir-et-Cher demandant que les municipalités intéressées 
puissent obtenir des fédérations de chasse a liste des adhérents, 
afin de leur permettre d'effectuer normalement la perception de 
la taxe sur les chasses gardées. hi lui demande quelle sujle il entend 


donner à ce vœu, 


EDUCATION NATIONALE 


11535. — 22% mai 1958. — M. Alfred Coste-Fioret expose à M. 1e 
ministre de l'éducation nationale le cas d'un instituteur en congé 
pour maladie qui, suivant les instructions contenues dans une lettre 
ministérielle, s'est soumis à une contre-visite médicale, à la suite 
de laquelle il à été reconnu que l'état général de l'intéressé était 
entièrement satisfaisant et qu'il pouvait reprendre son service. Il 
Jui demande quelles démarches cet instituteur doit accomplir pour 
obtenir sa désignation à un poste. 


11536. — 27% mai 1958. — M. Philippe Vayron demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale si un internat privé de jeunes 
gens ou jeunes filles, primaire, secondaire ou technique, peut étre 
divisé en deux parties, l'une destinée à l'enseignement, l'autre 
aux dorloirs, même si ces deux parties sont dans des rues différen- 
tes, ou simplement séparées pe une rue, ou dans une même pro- 
riété mais à une grande distance l'une de l’autre. D'autre part, si 
a partie internat peut être divisée elle-même en deux groupes éloi- 
gnés. l'un de l'autre dans la même propriété, onu d'un eôlé et de 
l'autre de la même rue, #u dans des rues différentes, si la sur- 
veillance de chaque section est assurée et si les conditions maté- 
riciles d'installalion et d'hygiène sont conformes aux règlements 


en vigueur. 


11537. — 2% mai 1958. — M, Viatte demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° s'il est exact que les professeurs char- 
gs de la préparalion à l'agrégation au centre national d'enseigne- 
iment par Correspondance n'ont pas encore perçu de rémunération 
our l'année scolaire 1957-1458, ni même pour certains, au titre des 
ravaux effectnés en 1956-1957; 20 combien de professeurs, dans 
chaque spécialité, ont cessé leur collaboration à cette préparation ; 
%o sil n'estime pas cette siluation anormale et si l'intérêt social 
d'une telle préparation ne lui parait pas justifier un nouvel essor 
de celle préparation 
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FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


11538. — 23 mai 1%58. — M. dean-Paul David expose à M. le 
ministre des des affaires économiques et du pian que la 
circwaire n° 98-16, en date du 3 octobre 1957, relative à l'appli- 
cation de l'arrêté 23313 du 27 septembre 1%7 précisant la 
réglementation en matière de clauses de revision de prix incluses 
dans les marchés de travaux de bâtiment et de travaux publics, 
indique que cet arrêté « ne peut avoir d'effet que sur les marchés 
conclus postérieurement à sa publication », Par suile des diverses 
interprétations qui ont été données concernant la date exacte qui 
doit être considérée comme date de conclusion des marchés, ÿl lui 
demande: @}) si, par date de conclusion d un marché, il faut entendre 
ceile de son approbation par l'autorité compétente, comme indiqué 
Le M. le minislre des finances (Journal officiel, Débats de l'Assem- 
lée nationale du 27 juillet 173: b) dans cette affirmative, si 
l'arrêté n° 23713 est applicable, ipso facto et sans avenant, à un 
marché conclu après la date de publication de cet arrèté, mème 
si l’adjudication est antérieure à celte date. 


11539. — 23 mai 1958 — M. Roland Dumas expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan qu'a 
la suite de la majoration du taux d'escomple de ja Banque de 
France, une différenciation a été établie entre les prets consentis 
aux fonclionnaires et ages de l'Elat el ceux consentis aux agents 
départementaux; que le prêt complémentaire consenti aux fonc- 
fionnaires et agents de l'Elat demeure à un taux inchangé, soit 
3 p. 100, tandis que le prèt complémentaire consenti aux agents 
des départements, des communes et établissements pubiies est 
porté à un taux de 6,3% p. 100, demande quelles raisons peuvent 
jusüfier cette différence apparemment anormale, 


11540. — 23 mai 1958. — M. Joseph Laniel expose à M. le minis're 
des finances, des affaires économ et du plan le cas suivant: 
une société à responsabilité limitée s'est transformée en société 
en nom collectif sous le bénéfice des disposilions du déeret du 
20 mai 1955. Les associés ont pris tous les engagements requis, 
y compris celui de ursuivre l'exploitation pendant un délai 
maximum de cinq ans à compter de Ja transformation: H demande : 
4° cet engagement rend-il impossible la cession surcessive de toutes 
les parts de Ja société à de nouveaux associés (cessions n'entrai- 
nant pas dissolution de la société); 20 Je fait que tous les associés 
se trouvent changés dans un délar de quelques mois constitue-t-il 
une déchéance entraînant Ia perte du régime de faveur prévu 
par le décret du 20 mai 193, élant précisé que les nouveaux 
associés seraient d'accord pour continuer à exécuter l'engagement 
de poursuivre l'exploitation pendant cinq années à compter du jour 
de la transformation, 


11541. — 23 mai 1958. — M. Maïihs se référant à l'article 24 de 
la loi n° 53-63 du 25 juillet 1953 expose à M. le ministre des finan- 
ces, des affaires économiques et du plan le cas suivant: un indus- 
triel a l'intention de faire construire à proximité de son usine un 
groupe de dix maisons individuelles destinées au logement d'un 
certain nombre de ses ouvriers ou employés; voulant effectuer sur 
les travaux entrepris l'amortissement exceptionnel de 50 p. 100 
auquel la loi du %5 juillet 1953 lui donne droit, il demande: 1° s'il 
est possible de bénéficier en même temps des primes et des prêts 
à la construction compte tenu de ce que les maisons considérées 
seront indépendantes du lieu de travail, que les logements ne 
constitueront pas un accessoire au contrat de travail; 2° ce quil 
de faire pour cumuler amorlissement exceptionnel, primes 
et prêts. 


11542. — 2% mai 1958, — M. Berrang demande à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan (postes, télégra- 
phes et téléphones) quelle serait la dépense pour la Drôme si les 
receveurs-distributeurs de ce département, actuellement obligés 
UE le courrier à charge d'emploi, se voyaient supprimer celte 
astreinte. 


11543. — 23% mai 1958. — M. Dubois demande à M. le ministre- 
des finances, des affaires économiques et du plan (postes, télégra- 
phes et téléphones) quelle serait la dépense pour la Nièvre si les 
receveurs-distributeurs de ce département, actuellement obligés 
A le courrier à charge d'empoi, se voyaient supprimer cette 
astreinte, 


11544. — 23% mai 1958. — M. Roland Dumas demande à M. le minis- 
tre des finanoss, des affaires économiques et du plan (postes, télé- 
graphes et téléphones) quelle serait la conséquence financiere pour 
la flaite-Vienne si les receuveurs-distribuleurs de ce département, 
actuellement obligés d'assurer le courrier à charge d'emploi, se 
Voyaient supprimer celle astreinte. 


11545. — 23 mai 1958. — M. Dupraz demande à M, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan (postes, télégraphes 
et téléphones) quelle serait la es pour l'Indre-et-Loire si les 
receveurs-distributeurs de ce département, actuellement obligés d'as- 
surer Je courrier à charge d'emploi, se voyaient supprimer celte 
ästreinte. 


11546. — 23 mai 1958. — M. lcher demande à M, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan (postes, télégraphes 


et téléphones) re serait la dépense pour l'Aveyron si Îles 
receveurs-distributeurs de ce département, actuellement obligés 
d'assurer le courrier à charge d'emploi, se voyaient supprimer celte 
astreinte. 


11547. — 23 mai 1958. — M. Louvel demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan (postes, télégraphes 
et téléphones) quelle serait la dépense pour le Calvados si les rece- 
veurs-distributeurs de ce départeinent, actuellement obligés d'assu- 
rer le courrier à charge d'emploi, se voyaient suppruner celle 
astreinte. 


11548. — 2% mai 1958. — M. Moisan dermande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan (postes, télegraphes 
et téléphones) quelle serait la dépense pour la Loire-Atlantique si 
les receveurs-distributeurs de ce dé arlement, actuellement obligés 
d'assurer le courrier à charge d'emploi, se voyaient supprimer celle 
astreinte. 


11549. — 2% mai 1958. — M, Penoy demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan (postes, télégraphes 
et téléphone) quelle serait la dépense pour les Ardennes si les 
receveurs-distribuleurs de ce département, actuellement obligés 
d'assurer le courrier à charge d'emploi, se voyaient supprimer 
cette astremte. 


11550. — 2% mai 1958. — M. Reille-Soult demande À M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan (postes, tèlé- 
graphes et téléphones) quelle serait la dépense pour le Tarn si les 
receveurs-distributeurs de ce département, actuellement obligés 
d'assurer le courrier à charge d'emploi se voyaient supprimer celle 
astreinte. 


11551. — 23 mai 1958. — M, Viatte demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan (postes, télégraphes 
et téléphones) quelle serait la dépense pour le Jura si les receveurs- 
distributeurs de ce département, actuellement obligés d'assurer Île 
courrier à charge d'emploi, se voyaient supprimer celle astreinte. 


11552. — 23 mai 1958. — M. Pierre Vifter demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan (postes, télé- 
graphes et téléphones) quelle serait la dépense pour la Haute-Saône 
si les receveurs-distributeurs de ce département, actuellement obli- 
gés d'assurer le courrier à charge d'emp'oi, se voyaient suppfimer 


11553. — 23 mai 1938. — M. Paul CosteFloret demande à M. le 
ministre de l'intérieur si un agent communal secrétaire général 
d'une mairie d'un département d'Algérie, muté en France pour 
raison de sauté familiale, peut prétendre à une indemnité pour 
frais de déménagement et, en cas de réponse afflrmative, à quelle 
autorité doit être adressée sa demande dans le cas où le maire qui 
a accepté la mutation demandée, refuse d'accorder cetle indemnité, 


11554, — 2% mai 1958. — M. Gabriel Paul expose à M. le ministre 
de l’intérieur que le 8 juin 1%%6, répondant à une queslion posée 
par un sénateur (Journal ofJiciel, p. 1010), H avait précisé que les 
maires avaient possibilité de nommer un secrétaire général de 
mairie sans qu'il soit nécessaire d'organiser un concours et que 
l'agent aimi nommé devait pouvoir bénéficier de l'échelle indi- 
ciatre maximum; qu'un préfet a relusé d'approuver la délibération 
d'un conseil municipal décidant de recourir à ce mode de recrute- 
ment. H lui demande: 1° si Ja décision préfectorale en cause est 
ou non, contraire à l'esprit de la réponse précitée; 2° si le maire de 
la localité intéressée qui s'est résigné à nomanéer un secrétaire 
général de mairie avec une échelle indiciaire frappée d'un abatte- 
ment de 10 p. 100, à la possibilité de régulariser sa situation en le 
faisant bénéficier avec eflet rétroactif de l'indice maxjmum de 
secrélairg général (communes de 2000 à 5009 hectares). 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


11555. — 93% mai 198. — M. Isorni rappelle à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement que le princine de la cession à 
bail du territoire de Kouang Teheou Wan fut obtenu par le traité 
du 10 avril 18% confirmé par la convention du 27 mai 1899 que la 
Chine ratifia en janvier 190; que ce territuire fut incorporé à 
l'Union indochinoise par décret du 5 janvier 19%00; qu'à ce titre, 
était administré exclusivement par la France et dépendait, comme 
les cinq autres pays de l'Union (Cochinchine, Tonkin, Anna, 
Cambodge et Laws) non du ministère des affaires étrangère 3, 
du ministère des colonies. 

I lui demande quelles raisons ont conduit À soumettre le cas 
des Français sinistrés en 1945 dans la concession françoke de 
Kouang Teheon Wan aux dispositions de l'article 20 de Ja loi n° %7 
du 3 avril 195, el non à celles du décret n° J4% du 27 septembre 
147 


11556. — 2? mai 198. — M, Maïlhe «e référant à l'article 24 de 
la loi n° 53-633 du °3 juillet 1%3 et à la circulaire M. R. L. 


03119 du 12 août expose à M, le ministre de la reconstruç- 
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tion et du logement le cas suivant: un industriel a l'intention de 
faire construire à proximité de son usine un groupe de dix maisons 
individuelles destinées au logement d'un cértain nombre de ses 
ouvriers ou employés. Ce groupe d'immeubles se:a totalement indé- 
pendant du lieu de travail. Le logement ne sera pas attribué à titre 
d'avantage en nature, Un prix normal de location sera demandé aux 
titulaires. Les contrats de location envisagés ne prévoient pas 
l'obligation par les futurs occupants de quitter les lieux, s'ils 
venaient à cesser de faire partie du personnel de l'entreprise. Les 
tilulaires des logements seront donc considérés comme des locataires 
du droit commun. Il lui demande si cet industriel peut prétendre à 
l'octroi de primes à Ja construction étant précisé que, par ailleurs, 
il sollicite le bénéfice de l'amortissement accéléré prévu par la loi 
du 2 juillet 19%3, article 24. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11557 — 2% mai 1938. — M. Billat expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population le cas suivant: un père de famille 
ne dispose, pour assurer les besoins de son foyer, composé de sa 
femme et de ses trois enfants, que d’un salaire de 38.800 francs 
auquel s'ajoutent les prestations familiales; sa mère, titulaire de 
la carte des économiquement faibles, ayant été hospitalisée, une 
demande d'assistance médicale gratuite a été déposée et la commis- 
sion départementale a fixé une participation de l'intéressé de 
250 francs par jour. 11 lui demande: 1° si, du fait des ressources 
trés modestes de sa famille la commission ne devrait pas exonérer 
l'intéressé de toute participation; 2° si, pour les demandes d’assis- 
tance médicale gratuite, et en ce qui concerne la participation des 
enfants, on ne devrait pas logiquement appliquer en matière de 
ressources de ceux-ci, les chiffres retenus pour J'atlocation du ionds 
de solidarité. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11558. — 2% mai 195$. — M, Roland Dumas éxpose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'en, matière de prestations et 
en vertu de l’article 26 de l'ordonnance du 19 octobre 1%45, l’indemn- 
nité journalière prévue à l'article 22 b (décret no 55-568 du 
20 mai 199) est accordée à partir du quatrième jour qui suit le 
gr de départ de l'incapacité de travail, et peut être suivie jusqu'à 
a fin de la troisième année d'interruption de travail; mais que 
dans le cas d'interruption suivie de reprise de travail, il n'est pas 
ouvert de nouveau délai de trois ans dès l'instant où ladite reprise 
n'a pas excédé un an (décret n° 55-568). II lui demande quelles 
vo il Compte prendre pour mettre fin à cette situation para- 
oxale, 


11559. — 2 mai 1938. — M. Joannès Dupraz demande à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale de lui préciser les effets 
de la date certaine qu'un contrat d'apprentissage acquiert par le 
visa donné par le maire, conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 2 du chapitre Ier, titre Ier, du livre Ier du code du travail, 


11560. — 22% mai 1938. — M. Icher expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que dans une lettre adressée le 27 jan- 
vier 196 au directeur départemental du travail et de la rrain- 
d'œuvre de l'Aveyron, il précisait que les dispositions relatives à la 
Brmitation du nombre des apprentis contenues dans la convention 
Collective nationale pour la profession de coiffeurs, manucures et 
soins de beauté du 11 novembre 1933 (arrété d'extension du 
23 avril 1942) élaient toujours en vigueur. En application de ces 
dispositions, le nombre des apprentis dans la profession ne peut en 
aucun cas être supérieur à un par salon. Partant du principe qu’une 
convention collective « ne peut déroger aux dispositions d'ordre 
ublic définies par les lois et règlements en vigueur » (code du 
ravail, livre I, article 31 a), il lui demande si cette limitation est 
applicable aux établissements artisanaux, puisque le droit de limi- 
ter le nombre des apprentis admissibles dans les entreprises artisa- 
nales appartient aux chambres de métiers, en application de l’arti- 
cle 45 du code de l'artisanat, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11561. — 2% mai 1958. — M, Bénard (Oise) rappelle à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme la situation parti- 
culièrement délicate des anciens apprentis de la S. N. C. F. qui, 
ayant quitté leur emploi pour accomplir leur service militaire, ne 
furent réintégrés que plusieurs années après leur libération et ne 
purent jamais, par la suite, obtenir, moyennant versements à la 
caisse des retraites le rappel complet de la période d'absence pour 
le caicul de leur pension de retraite. Il demande s’il n’y aurait 
pas lieu de donner satisfaction à la juste réclamation formulée 
par les intéressés depuis plusieurs années, d'autant plus que les 
charges supportées par la caisse des retraites n’en seraient pas sen- 
siblement accrues. 


11562. — 2% mai 1958. — M. Privat expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la sous-cormmmis- 


sion de contrôle du Conseil de la République chargée de suivre et 
d'apprécier la gestion des entreprises nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte sur les entreprises publiques a émis dans son 
rapport annuel d'informalion ne 995, page 102, l'avis suivant: 
« D'autre part, votre sous-commission à été frappée par le fait que 
le directeur de l'Office national de la navigation était en même 
temps directeur des voies navigables au ministère des travaux 


_ cette dualité de fonction, qui semble du reste unique dans 
‘ensemble du secteur — semi-public — n’est pas sans appeler 
certaines réserves, puisqu'il en résulte une confusion entre la 
direction de l'office et la tutelle technique. Votre sous-commission 
pense qu'il serait souhaitable de modifier cette situation ». I lui 
demande quelles mesures il envisage de prendre pour modifier la 


situation actuelle, 
+6 — 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai sup- 

plémentaire d'un mois suivant le premier rappel 

prévu par l’article 97 (alinéa 4) du règlement. 


(Application de l’article 97, alinéa 5, du règlement.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


10691. — 5 mars 1958. — Mme Estachy expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative que de 
nombreuses mères, non mariées, fonctionnaires de l'Etat ou 
employées des collectivités publiques, voient leur nom, sur des 
officielles, précélé de l'appellation Mademoiselle. A da 
emande de plusieurs organisalions féminines, des caisses d’allo- 
cations familiales, comme celles de la Seine et des Bouches-du- 
Rhône, emploient, dans ce cas, le mot de Madame. Elle lui 
demande: 1° s’il pense qu'il serait possible de généraliser une telle 
appellation dans toutes les administrations; 2° dans l'affirmative, 
quelles mesures il compte prendre pour faire appliqeur cette déci- 
sion. 


10770. — S mars 1958. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative que 
depuis plusieurs mois il est procédé à de nombreuses annulations 
d'arrêtés portant radiation de fonctionnaires en 194% et 19%5. Il 
demande: 1° si ces annulations et rapports d’arrêtés ne préjugent 
pas de la légèreté, de la partialité et de l'injustice qui ont poussé, 
au lendemain de la Libération, à l'élimination de fonctionnaires 
qui n'avaient nullement démérité, la preuve en est administrée 
aujourd'hui; 2° quel est le montant des indemnités, soldes, retraites 
et arriérés divers qui se trouvent, de ce fait, résentement à 
la charge du budget et qui pèsent sur l’ensemble des contri- 
buables; 30 si les pouvoirs publics n'ont aucun recours contre les 
personnages qui se sont si abusivement improvisés justiciers et 
qui souvent, depuis lors, ont donné la preuve de leur incapacité 
ou de leur vénalité. 


11076. — %8 mars 1958. — M. Noël Barrot rappelle à M. le secrè- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
l'article 51 de la loi du 19 octobre 196 portant statut générar-des 
fonctionnaires et lui expose qu’à la suite d’une réforme de struc- 
ture d’une administrtaion, avec compression des effectifs du per- 
sonnel et changement d’attrbutions, deux’ services ont été appelés 
à fusionner afin d'améliorer le rendement. Dans le but d'assurer 
une répartition normale des agents par catégorie, une étude de 
l'avancement a été poursuivie et elle a permis de mg | certains 
écarts importants amenant une revision des carrières. I] apparait 
que les décisions prises par la nouvelle administration sous la 
direction des hauts fonctionnaires d'un service déterminé sont 
normales pour certaines catégories et comportent des injustices 
pour d’autres et qu'aucun changement n’est intervenu pour cer- 
tains éléments appartenant à l’autre service. Il demande: 4° si 
ces opérations peuvent être entérinées dans une loi de finances 
en faisant l'objet d’un article déterminé et aboutir ainsi à léser 
certains groupes d'agents, les mesures en cause n'ayant pas été 
soumises à la fonction publique ni au Conseil d'Etat, contrairement 
au statut régissant ces personnels; 2° de quels recours disposent 
les intéressés, 


AFFAIRES ETRANGERES 


10254. — 11 février 1953. — M. Bouyer expose à M. le ministre des 
affaires étrangères qu'une majorité des députés à l'Assemblée natio- 
nale semble se dégager pour passer outre à la Constitution de 19%6, 
article 7», paragraphe 2. Les modifications de statuts et les passages 
d'une catégorie à l'autre dans le cadre fixé par l’article 60 ne 
peuvent résulter que d'une loi votée par le Parlement après consul- 
tation des assemblées territoriales et de l'assemblée .de l’Union. 
Tenant compte, d'autre part, qu'en ce qui concerne l'ile Maurice, 
il! ne peut ignorer que contrairement aux engagements pris par 
l'Angleterre dans le traité de Paris en 1814, lequel stipulait notarm- 
ment que la langue française serait respectée, mais qu'une récente 
décision des autorités a supprimé l'étude du français pour certaines 
classe, il lui demande quels moyens il envisage pour que soit 
sauvegardée, le cas échéant: 1° dans l'île Maurice; 2° dans les 
Comptoirs des Indes qui, constitutionnellement, sont toujours fran- 
çais, l'influence de la culture française. 


10812. — 12 mars 1958. — M. Jacques Fourcade demande à M. le 
ministre des affaires étrangères s’il a l'intention de proposer offi- 
ciellement Paris comme siège des institutions européennes et à 
demander à toutes les villes françaises et étrangères qui l'ont posée 
de retirer leur candidature devant celle de Paris. 
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10824. — 1% mars 1958. — M. Berthommier demande à M, le 
ministre des affaires étrangères: 1° quel est le résultat des démarches 
entreprises es son département auprès du Gouvernement maro- 
cain pour obtenir la constitution d'une commission mixte chargée 
d'enquêter sur la disparition du capitaine Moureau; 2° si le Gou- 
vernement français, qui avait fait part dans sa réponse à la 
question n° 8372 de «sa ferme détermination de persévérer dans 
ses eflorts jusqu'à ce que toute ia lumière soit faile sur la dispa- 
rition du capitaine Moureau » est toujours animé de ;a même ferme 
intention; 3° depuis la réponse du 3 décembre à Ja question 
ne 8372, de quelle Aalure ont été les eflorts accomplis par le 
Gouvernement el quel en a été résultat. 


10924. — 19 mars 1958. — M. Demarquet considérant: 19 que les 
«bons offices » proposés par les Gouvernements anglais et améri- 
cains ont été acceplés par le Gouvernement français sous condition 
expresse que ne seraient tolérées aucune discussion sur l'Algérie, 
aucune mise en cayse de la présence française à Bizerte, aucune 
tentative de faire abandonner par l'armée française les bases 
aériennes de Tunisie; 20 que les objectifs précis fixés dans le cadre 
de ces « bons-offices » étaient le libre mouvement des troupes fran- 
Çaises, la réintégration à leurs postes des consuls francais expulsés 
et le retour chez elles des familles françaises déplacées, entin et 
suriout la reconnaissance forinelle par Ja funisie de sa neutralité 
vis-à-vis du F. L. N., demande à M. le ministre des affcires étran- 
gères si ces objectifs et ces conditions demeurent aujourd'hui encore 
fermement exigés par le Gouvernement français et officiellement 
acceptés, tant par les médiateurs angio-saxons que par le partenaire 
tunisien. 


10957. — 91 mar: 1958. — M. Paut Coste-Floret demande à M. le 
minisire des affaires étrangères: 1° sil est exact que la cunren- 
lion franco-vietnamienne sur la nationalité en date du 16 août 1% 
ait été et soit elfeclivement appliquée, en vertu de son article 22, 
depuis la date de <a signature, alors A er termes de l'article 27 
de la Constilulion, cette convention, relative à l'état Ges persounes, 
ne saurait « êlre définitive qu'après avoir é'é ralitiée en ver!lu d'une 
loi »; 20 s’il est exact que ce trail à pour effet de priver les Fran- 
Çais visés aux articles 2 et 3 de la convention du droit d'option 
que leur reconnaitrait le droit international commun et que conirme 
le deuxième aiinéa de l’articie 15 de la Déciaralion universelle 
des droits de l'homme; 3° s'il est exact que ce traiié a pour ellet 
d'imposer la nationalité vielnamienne; « en quelque lieu qu'il se 
soient trouvés au 8 mars 1949 », aux anciens « sujels », devenus 
« ciloyens français » en verlu de la loi du 7 mai :°:6 et de l'ar- 
ticle 80 de la Constitutien, « originaires du Sud-Viet-Nam (Cochin- 
chine) et des anciennes concessions de Hanoi, Haïphong et Tou- 
rane », Sans laisser à ces Français ancune possibilité d'opter pour 
la conservation de leur nationalité française; 4e s’il est exact que 
l’article 19 de la mème convention prévoyant, à l'occasion des 
emandes de naluralisation française présentées par des Vietna- 
miens, une « consultation préalable » du Gouvernement vietnamien 
qui aurait un délai de six mois pour présenter ses observations 
et, réciproquement, une consultation identique du Gouvernement 
français lersque ce sont des Francais qui demandent la naturali- 
sation vietnamienne) le ministère des affaires étrangères inter- 
prèle cetle clause, contrairement à son texte même et au droit 
international commun, comme soumettant les naturalisations dont 
il s’agit à un « avis conforme » du Gouvernement vielnamien quand, 
du moins, c'est ce gouvernement qui doit être consulté; 5° si (à 
supposer que le ministère des affaires étrangères n'interprète point 
celle clause comme empéèchant, en droit, la naturalisation fran- 
çaise d'impétrants vietnamiens aès que ke Gouvernement vielna- 
mien y oppose un avis défavorable) il est exact que, dans ce cas, 
le des affaires étrangères bloque habituellement ou a 
l'habitude d'inviter le ministère de la santé publique à bloquer 
ou ajourner les demandes de naturalisation ou de réintégration 
dans la nationalité française dont il s'agit; 6° s'il est exact que 
la pratique dézcrile au 5° a eu pour effet de retarder ou empé- 
cher pratiquement, dars de nombreux cas, soit la réintégration 
dans {0 nationalité francaise de Français à qui le traité susvisé 
avait ‘imposé la nationalité vielnamienne sans possibilité d'option, 
soit la naturalisation francaise de Vielnamiens parfaitement dignes 
de l'obtenir et y ayant même acquis, par leur services dans l'armée, 
l'administration ou la Résistance française, des titres tout parti- 
culiers; 7° quelles mesures il comple prendre: a) pour assurer, 
en l'espèce, à respect de l’article 27 de la Constitution et du droit 
international commun, et notamment de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme; bj pour meîltre fin à des pratiques qui 
empêcheraient la réintégration dans la nationalité française de 
citoyens qui en auraient été privés dans des conditions °u 
conformes aux principes du droit international et la naturalisation 
frmicaise de Vielnamiens dont les titres qu'ils ont à l'obtenir ren- 
draient particulièrement critiquables les errements ci-dessus signa- 
l6s en même temps que particulièrement fréquente l'opposition 
du Gouvernement vietnamien, peu désireux de perdre des éKments 


valables, 


AGRICULTURE 


10238. — 12 février 198. — M. Hernu demande à M. le ministre 
de l'agriculture si ses services pourraient faire une enquête sérieuse 
dans deux villages de 500 à 1.000 habitants (si possible l’un au Nord, 
l'autre au Sud de la Loire) sur: A. la répartition des bons d'essence 
délaxée; B. la ventilation de l'usage normal qui a pu en étre fait 
soit: 1° utilisation pour les véhicules vraiment agricoles, tracteurs 
ou autres; 2° utilisation pour les véhicules de tourisme appartenant 
aux fermiers en cause, ge utilisation non contrôlable, 


10676. — à mars 19S — M. Dorgères d'Halluin demande à M. te 
ministre de l'agriculture: 1° dans quelles conditions exper:s 
mètres chargés de préparer les opérations de remembrement dans 
une Ccormmune, Sont soumis à la surveillance des agents du germe 
rural; 2° sil es! exact que lorsqu'un de ces experts géomèires pro- 
cède pour son comple persomiel à d'imporlants aclbalts de terres 
qu'il est chargé de remembrer et dont it est le seul à connaitre, au 
moment où il achète, les futurs emplacements de remembrement, 
les services ofliciels du génie rural se déclarent désarmés de\ant 
celle opération, 


10784. -- 10 mars 1958. — M, Briffod dermande à M. le ministre de 


l'agriculture si, au lieu de substituer au regime de contingentement 
en imeuneérie, fixé conformément aux disposons du décret du 
un nouveau système 


17 juin 1938 arrôté d'applicalion du 27 jeun 198), 
de répartition qui aura pour effet de hâter la dhispariion d'un grand 
nombre de petits et moyens moulins au demeurant parfaitement 
viabies, il ne lui parait pas préférable de; 1° autoriser le comité 
rofessionnel de la meunerie à reclilier les contingents mal établis, 
à défaut d'une revision générale; 2° permettre la réunion de deux 
ou plusieurs moulins, de manicre à promouvoir la concentration 
logique, recherchée par ailleurs, des moyens de production; 3° sup- 
primer la caisse professionnelle de -lindustrie meunière dont la 
Cotisation (40 francs par quintal de farine) pèse inGirectement sur 
le prix Qu pain: 4° supprimer la péréquation des frais de transport 
des blés et de la farine qui n'a plus sa raison d'exister en période 
normale et qui à pour efiet de favoriser les moulins geographique- 
ment mal situés au détriment des finances publiques; 5° revenir, 
pour l'établissement du prix de Ja farine el du pain, au régime 
ünilérieur à 1940. 


10785. — 10 mars 1958. — M. Tourné cxpo0se à M, le ministre de 
l'agriculture que la fièvre aphleuse a, de nouveau, fait son appari- 
tion dans ceriains villages de montagne dans les Pyrénées-drien- 
tales, NH lui demande: 1° quel est le pourcentage, par département, 
du cheptel touché par celle épizootie: 2° quelies mesures de pro- 
phylaxie ont déjà été prises pour combattre la fièvre aphleuse où 
elle a fait son apparition; 3° s'il n'envisage pas de pratiquer la 
vaccination systémaiique du cheptel menacé aux frais de l'Etat, le 
coût d'une vaccination — 750 francs — étant très élevé, 


10229, — 1% mars 1958. — M. Icher demande à M. le ministre de 
l’agriculture: 1° si le prix de la vaccination des bovins contre la 
fièvre aphteuse est un prix offlc&llement homologué ou mn prix 
laissé à la seule discrétion des vétérinaires: 2° mme demande 
pour le prix du vaccin Ini-méme ou quel est le taux de marque 
officiel (marge bénéficiaire) accordé sur le prix d'achat du vaccin 
aux vétérinaires; 3° les prix des vaccins en usines laboratoires pro- 
ductrices sont-ils également homologués officiellement: 4e existe-til 
des dispositions spéciales légales faisant obligation aux instituts four- 
nisseurs de ne livrer les vaccins de médecine vétérinaire qu'aux 
seuls praticiens professionnels. 


10830. — 13 mars 1958. — M. Sagnol demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° quelles sont les raisons impéiieuses qui justifient 
la vente en Alsérie de beurres de provenances éirangères, Danemark 
et Hollande notamment, à des prix inférieurs d'environ 150 franes 
par kilogramme à ceux qu'obtiennent les exportateurs francais, ce 
qui contribue à la disparition du beurre métropolitain dans les dépar- 
tement français d'Algérie: 2° par quels moyens espère-t on résorber 
les exédents à une période de l'année où les stocks existants susri- 
tent les plus graves appréhensions pour la production laitière, source 
de richesse nationale. 


10831. — 1% mars 195$. — M, Sagno! expose à M. le ministre de 
l'agriculture que le fonds d'assainissement du marché du lait a per- 
mis d’exporter environ dix mille tonnes de beurre en 1957 et d'ap- 
porter un appui incontestable au marché intérieur, Un crédit de 
cinq milliards cinq cents mflions destiné À subventionner les 
exportations a élé reporté ‘sur l'exercice 1958. L'application des 
règles de la complabilité publique à des opérations commerciales 
a eu des conséquences désastreuses. H lui demande : 1° quel était 
le montant des sommes dues aux exportateurs au ‘4 décembre 1957 
au titre des exportations effectivements réalisées à celte date et le 
nombre des dossiers à liquider; 2° les motifs pour lesquels le cré- 
dit de 5 milliards 500 millions, disponible en 1997, a été mis à la 
disposition des services avec un retard de plus de deux mois: 
3° la date à laquelle les exportateurs, dont certains ont dépos 
leurs mémaires depuis plus de quatre mois, recevront la provision 
de 80 p. 100 qui devait, aux termes des promesses maintes fois 
renouvelées, être versée dans un délai très court (au maximum un 
mois après la réalisation de l'exportation) ; 4° quelles mesures il 
envisage de prendre pour remédier à une situation qui place la 
pe totalité des exportateurs aux limites de la faillite et qui 
es oblige À cesser momentanément toute exportation, Nore pro- 
duelion nationale risque de perdre ainsi le bénéfire du travail 
accompli par les exportateurs français sur les marchés étrangers. 


10926. — 19 mars 1958. — M. Bernard Paumier demande à M, le 
ministre de l'agriculture: 1° pourquoi il compte accorder des prets 
aux planteurs de betteraves pour l'achat de machines on moment 
où le crédit agricole ne dispose pas des sommes suffisantes au finon- 
cement des prêts d'instatlations aux jeunes ménazes avrico'es et des 
prêts spéciaux aux viticulteurs sinistrés: anelle est la nature de 
ces 3 dans quelles condions l'inst.lut technique français 
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de la betterave industrielle prendra en charge le payement des inté- 
réts de ces prêts: et quelles garanties seront données par les sucre- 
ries et les di-tillerics pour le remboursement de ces annuités; 
&e quand pense-t-il prendre les dispositions instituant ces prêts. 


0941. -— 20 mars 1038. — M. Grandin derriande à M. le ministre 
de l'agriculture -ur quel texte légal ou réglementaire un ingénieur 
en chef du génie rural peut se fonder pour refuser les attributions 
de bons d'essence délaxés à des agriculteurs ayant un inoleur 
d'intérieur de ferine, pour la simple raison qu'une ligne triphaste 
qui leur permettrait d'instal'er un moteur électrique passe à proxi- 
mile de feurs baliments — et ce qu'ii faut enlenudre par l'expres- 
Sion « à proximité ». 


10966. -- 2, rnars 1938, — M, Palmero demande à M. le ministre 
de l’agriculiure quels sont les exigés par son administration 
pour oblenir la qualification « d'exploilant agricole » et qu'elle doit 
Cire la superticie ininimuim des terres composant l'exploitation. 


10984. 265 mars 1028. —- M, Pierre Ferrand signale à M. le 
miniswe de l’ag:icul'ure les dilliculltés d'application de la circu- 
laire ministérielle du 23 septembre 1957 concernant distribution 
de tickets de carburant délaxé au titre de l'année 1938, et lui 
demande: fe si des subventions sont prévues pour le remplacement 
des molcurs à explosion par des mmoleurs électriques ou si, 
défaut, le génie rural ne pourrait pas présider à cet échange, la 
dépense occasionnée, d'une part, par la perle du moteur à essence, 
d'autre part, par Fachat d'un moteur électrique constituant, dans 
hos régions du Centre, une charge hors de proportion avec Île 
biniget de nos exploilalions familiaies agricoles; l'indemnité forfai- 
taire de 12000 francs par branchement demandée aux intéressés 
étant une dépense supp'émentaire suffisante; 2° dans le cas où 
tous ceux qui se verraient supprimer le carburant agricole s'équi- 
peraient en moteurs électriques, si le réseau serait de nature à 
crmellre une bonne alimentalion; dans la négalive, queéiles sont 
Lu inesures prises pour ie renforcer; 3° sil est exact que, pour 
tout moleur électrique supérieur à une puissance de 4 CV, un 
de consommation e<t imposé par lElectricité de France 
à l'usager. Dans l'affirmalive: a) quel est le chiffre de ce minimum; 
ü, s'il ne serail pas préférable d'envisager la suppression de ce 
ininum qui constitue une mesure injuste, une pénalité pour les 
bourses modestes, einpéchant vulgarisation de l'utilisation du 
matériel électrique; 4° <'il ne serait pas judicieux de prévoir des 
mesures transiioires, dans laltente de la réalisation des branche- 
ments et de l'équipement électrique des intéressés visés par la 
circulaire du 25 seplembre 1957, permellant de recaler nolamment 
celle dale d'application pour tenir compte des circonstances locales 
et de la silualion financière des intéressés déjà actuellement consi- 
dérableinent gènés par la suppression brutale de carburant agricole. 


10985. — 26 mars 1128. — M. Raymond Lainé expose à M. Île 
ministie de l’agriculture que le- Services de la santé publique ont 
procédé, en 1951, à la vérilication des moulins €t qu'ils ont décou- 
vert qu'un certain nombre d'entre eux élaient équipés d'appa- 
reils de blanchiment dils « d'amélioration des farines », en 
contravention avee es règlements en vigueur. I lui demande de 
lui préciser le nombre d'appareïs saisis et le caractère des sauctions 
prises à l'égard des contrevenants, 


10986. — 26, mar: 1938. — M, Raymond Lainé demande à M. le 
ministre de l'agriculture de lui indiquer: 1° le nombre de moulins 
actuellement en activité; 2° le nombre de moulins par calégorie 
de contingentement; puissance totale d'écrasement de ces 
moulins pour les années 1920, 1/24, 1930 et 19936; 4e le nombre de 
moulins existant avant 1920. 


11000, — 27 mars 1958. — M. Briffod expose à M. le ministre 
se l'agriculture que la cour de cassation a jugé qu'aucune dispo- 
silion légale ou réglementaire n'attathe la propriété du contingent 
à celle de l'immeuble (arrêt Hurihel du 20 janvier 194%, chambre 
civile, section commerciale), F lui demande quelles sont les raisons 
qui s'opposent, désormais, à ce qu'un meunier achète le contingent 
attribué au moulin d'un de ses confrères, sans 1e transformer 
préalablement en droit de mouture. 


91043. - 7 mars 18, — M. Gr'avoille expose à M. le ministre de 
l'agricultgre que, depuis plusieurs années, Ja coopéralive des pro- 
ducleurs de sel de la presqu'ile guérandaise (Loire-Atlantique) n'a 
pu écouler sa produchon dans es conditions normales, Dans la 
période présente, 40.000 tonnes de sel se trouvent stockées dans les 
salorges, Bien que les paludiers au nombre de 800 aient livré leur 
sel à la coopéralive, celle-ci n'a versé — Jorsqu'elle Ta fait — 
que de très faibles acomples. Certains d'entre eux n'ont encore 
rien recu sur leur récolle de 1935. Leur situation matérielle et 
celle de leur famille est, de ce fait, devenue très difficile. F Jui 
demande: 10 quelles mesures il compte prendre pour venir en 
aide à ces foyers: 20 «ji, dans ce cadre, il ne serait pas possible 
d'attribuer un prét de #9 millions de francs à la coopérative des 
producteurs de sel de l'Ouest pour que celle-ci puisse parer aux 
paludiers les sommes qui leur sont dues pour le sel livré. 


11048. — 2° miirs 1938 — M. Salvetat expose à M. le ministre de 
que, par du 28 février 498, le Conseil d'Etat a 
annulé interminiséricl du 4% février 1955 approuvant ja 


délibération du conseil d'administration du centre technique de la 
salaison, de la charcuterie et des conserves de viande du 49 octobre 
1%%4 portant fixalion des taxes et modalités d'assieitte et de recou- 
vrement de ses cotisations à verser par les entreprises ressortis- 
sant audit centre technique. 11 lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour metire tin à la mise en recouvrement par les 
percepleurs desdites cotisations et faire effectuer la reconsliiution 
des ÆHroiis aux intéressés ayant déjà acquillé les laxes el majoraluus 
de ;elard perçues par cel organisme. 


ALGERIE 


10989. —- 26 mars 1958. — M. Pierre André expose à M. le ministre 
de l'Algérie ie cus d'une entreprise française chargée d inporiants 
travaux en Algérie, qui doit, pour les effecluer dans les délais 
contractuels, disposer d'un matériel important presque jimpossibe à 
trouver en France ou sur place, nolarmnent 2n raison des Slais de 
livraison imposés par les fournisscurs. Il lui serait possible, par 
contre, de prendre en location un tel matériel d'une société ano- 
nyme étrangère n'ayant aucune exploitalion en France ou en Algérie. 
Ce matériel serait iinporté sur .e régime de l'importation temporaire 
après signature dun contrat à l'étranger où les loyers seraient 
payés. La livraison du.malériel et sa restitution seraient opérées à 
l'étranger, où la société bailierésse à une activité importante depuis 
plusieurs années, 1 lui dernande si la sociélé étrangère propriétaire 
du matériel sera souimise, en Algéri?, cux taxes sur le chiiire 
d'affaires et à l'impôt algérien sur les bénéfices commerciaux. 


10990. —- 26 mars 198. — M. d’Astier de La Vigerie demande à 
M. le ministre de l'Algérie: 1° s'il e-t exact qu'une jeune fille 
imusulmene, bieseée d'une balle de mitrailletle le 9 avril 1957 à 
Alger, détenue dix-sept jours par les parachulistes qu'elle accuse 
de l'avoir torturée, Dh a pas reçu à la prison civile d'Algrr les soins 
nécessités par son état (ble-sures et coups) et que celui-ci est 
alarmant; 2° s'il est exact que gràciée et transférée le iour même 
de la décision de grâce à la centrale de Maison-Carrée, elle se soit 
vu refuser son admission à l'infirmerie de la prison, refus qui a 
provoqué la proleslalitn des autres femines délenues, contre les- 
quelles des sanctions ont été prises; 30 s'il est exact que son jeune 
trére, âgé de seize ans, ail été enievé de son domicile la nuit 
méme qui suivit l'annonce officielle de la gräce accordée à sa 
sœur; 4° quelles mesures il compte prendre pour que les prisonniers 
en Algérie soient enfin traités d une manière huinaine et que 
cessent les représailles et torlures qui semblent y devemr une 
pralique courante. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


10629. — 4 mars 1953. — M. Guislain demande à M. le ministre 
des anciens comattants et victimes de guerre: 1° si les agenls 
de la défense passive, bénéficiaires du code des pensions, arlicle L 151 
à titre militaire et des arlicles L 157 et L 148 du code des pensions, 
lénéticient réellement d'une pension militaire d'invalidité et non 
pas d'une pension de victime civile. Cette siluation, qui n’a 
Jamais reçu de solution officiellement par le minisire demande à 
être éclaircie; 2° s'il compte prendre position d'une façon définitive 
dans celle affaire pour qu'une jurisprudence puisse s'’instaurer à 
la suite de sa décision, les intéressés élant actuellement obligés de 
se pourvoir devant des tribunaux de pensions ou devant d autres 
juridictions pour faire valoir leurs droits qui sont cependant tien 
définis dans les articics du code précités. 


10579. — 5 mars 1958. — M, Duquesne, se rélérant à la réponse 
donnée le 29 septembre 1956 à sa question écrile ne 2481, demande à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre si les 

ürparlers engagés avec le Gouvernement belge en vue de l’établis- 
sement d'un accord de réciprocité qu permettra d'indemniser les 
viclimes françaises ou belges actuellement écartées de tout droit à 
pension par la législation en vigueur, tant en Belgique qu’en France, 
ont enfin abouti à l'établissement d'une convention et s'il est en 
mesure de lui faire savoir, notamment, si une personne de natio- 
nélité belge, devenue Française par son mariage et qui a cessé, pour 
celte raison, de percevoir la pension de victime civile de la guerre 
1911-1918 qui lui était servie auparavant par la Belgique, peut espérer 
bénéticier à nouveau de sa pension dans un avenir prochain. 


10788. — 19 mars 1958. — M, Tourné expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre que chaque année un 
très grand nombre de soldats du contingent sont réformés pour 
tuberculose, paludisme ou autres affections. 11 lui demande : 1° com- 
bien de soldats du contmgent ont été examinés par les conseils de 
réforme de chacune des directions interdépartementales des pen- 
sions; 2° combien de ces soldats ont bénéficié d’une pension; 
3o quelles dispositions a-t-il prises pour aésurer un travail rémunéré 
à ces soldats, sous forme d'emploi obligatoire et d'emploi réservé. 


11003. — 27 mars 198. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre quels sont les droits 
exacts des pupilles de la nation ne pouvant plus travailler en rai- 
son d'une maladie, notamment Ja tuberculose, contractée à leur 


majorité. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10649, — 4 mars 1938. — M. Courrier demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées Cornme suile à sa 
réponse à la question n° 8696 relative à l'extension du camp de 
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ailly, quels sont: 1° la répartition des hectares déjà achetés ou 
devant encore être achetés en: a) terres cultivées: b) bois ou 
boqueteaux; c) friches; 2e le prix moyen payé à l'hectare pour 
chacune de ces catégories; 3e Jes sommes globales déjà régh'es et 
coût total de l'opération, 


10760. — 8 mars 1958. — M. Scheider expose à M. le ministre de 
la défonse nationale et des forces armées que de nombreux b'essés 
et malades hospitalisés à l'hôpital mililaire Baudens à Oran (Algérie) 
se plaignent de la nourrilure qui leur est servie (qualitativement et 
quantitativement); qu'il ne semble pas être tenu comple des 
blessures ou maladies dans l’attribalion de la nourriture (un blessé 
par balle au ventre, ayant subi une opération récente aux instestins, 
s'est vu servir des haricots et des choux). 11 lui demande Jles 
mesures urgentes prises pour am'licrer la nourriture des militaires 
hospitalisés à Oran et, d'une man?ère générale, s'il compte ordonner 
un contrôle sérieux pour permetllre à ces militaires d'avoir une 
alimentation convenant à leur état de santé, 


10763. — 8 mars 1958. — M. Vahé se référant à la réponse donnée 
le 1% janvier 1958 à la question écrite n° 8557 demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) les raisons pour lesquelles au 
messe des sous-officiers de la B. A. 111: fe aucune réparation ou 
translormalion sérieuse n'a été faite à une cuisinière fonclionnant au 
Iuel-oil, qui explose journellement (un tblessé grave par brülures au 
début de l’année), à la suite donnée aux comptes rendus en date 
du 31 janvier 1956 et no 162, mess des sous-officiers, du 10 février 
1958; 20 Jes travaux urgents de réfections ne sont pas encore Com- 
ments (peinture) ou non terminés (électricité depuis un an en 
chantier). 


30791 — 10 mars 1958. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de la défense naïionale et des forces armées: 1° combien de soldats 
du contingent ont été adsmis, en 1957, dans un établissement hospi- 
talier pour maladie mentaie; 2° ces soldats sont-ils traités dans 
des établissements hoépilaliers mililaires ou civils; 5° quel est le 
puurcenlage de guérison; 4° en cas de retour au foyer, ces soldats 
sont-ils suivis par un Service social; 5° que'les dispositions Île 
uouvernement à prises pcur assurer un reclassement professionnel 
de ces soldats. 


16792 — 10 mars 1958. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées combhien il y à eu de 
soldats r'formis au Cours de l’année 4957: a) pour tuberculose; 
pour paludisme. 


19862. — 13 mars 1953. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si la récente démission 
du chef d'état-major de l’armée de l'air n'apporte pas une nouvelle 
vreuve de l'insuffisance des crédits mis à la disposition de l'industrie 
aéronautique et des formations aériennes françaises et ne permet 
pas d'accréditer le fait que les pouvoirs publics compromettent systé- 
maliquement le potentiel militaire de la France. 


10874. — 18 mars 1953. — M. Cassagne expose à M. le ministre d2 
fa défense nationale et des forces armées que l'insiruclion ministé- 
rielle n° 136970 D. N. G/P/M/L.A 105 du 23 août 1955, prise en appli- 
calion du décret du 12 avril 19%53, accorde le bénéfice des dispositions 
instituant l’échelon exceptionnel 525 aux... « officiers de réserve ser- 
vant en situation d'activité » ...« aux officiers délenant un grade à 
Utre temporaire »… Or, le principe général étant posé, cetle gnéme 
instruction, au paragraphe suivant du même chapitre, ne le res- 

ecte pas et rend impossible l'attribution de l'échelon 5% aux licu- 
enants-coloneis d'tenant un grade à titre temporaire, D'autre part, 
après les dispositions de la même instruction, un officier de réserve, 
servant en situation d'activité, prend rang sur cette liste d'aptitude 
en fonction de ancienneté de grade acquise en d’acti- 
Vité (à quelque titre que ce soit). Il lui demande: a) s'il n'eslime 
pas que les contradictions internes de l'instruction ministérielle ne 
violent pas le principe « donner et retenir ne vaut »; b) s'il croit 
conforme à la volonté du législateur des mesures discriminatoires à 
l'égard des officiers issus de la Résistance; c) quelles mesures il 
compte prendre pour appliquer dans son esprit et dans sa lettre le 
décret n° 55-110 du 12 avril 1955 qui doil permettre aux lieutenants- 
colonels issus de la Résistance de bénéficier de l'échelon 525 depuis 
le 1er juillet 1951. 


10880. — 18 mars 1953, — M. Yves Péron expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'un véhicule des 
lorces amriricaines d'occupation a mortellement blessé une femme, 
le 12 avril 1952, sur le territoire de la commune de Chancelade (Dor- 
dogne), que l'époux de la victime de cet accident n'a encore obtenu 
aucune suite au recours qu'il a introduit; que le préfet de la Dor- 
dogne a cependant transmis ce doësier, le 27 novembre 1957, à M. le 
secrélaire d'Etat aux forces armées qui a répondu que le règlr- 
ment des accidents survenus à celle époque incombait aux autorités 
américaines ; que lesdites autorités déclarent « ne pouvoir donner une 
suite à celte réclamation ». Il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour faire respecter les droits d'une famille fran- 
Caise, victime de l'arbitraire des autorités d'occupation après avoir 
€té endeuillée du fait de leur présence sur le sol nationai. 


19883. — 18 mars 1953. — M. Philigne Vayron demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des ferces armées le raisons 


pour lesquelles les ofliciers des personnels des cadres d'exécution 


(adjoint techniques et adjoints administratifs) ne sont pas encore 
autorisés à concourir pour le grade de contrôleur de 3° classe de 
l'administration de l'armée de terre, alors que d'autres personnels 
des cadres d'exécution (pharmaciens, dentistes et vétérinaires mili- 
taires) le sont déjà depuis plusieurs annces. 


10921. — 19 mars 1958. — M. Bernard Paumier expose à M. Île 
ministre de la défense nationale et des foros armées, le cas de sol- 
dats mobilisés en Algérie quisn'ont . bénéficier d'une permission 
spéciale en vide de la célébration de leur mariage, alors que la 
publication de celui-ci avait été faite, HN lui demande en verlu de 
quelles dispositions les autorités compétentes ont refusé celle per- 
luission, 


10960. — 21 mars 1958. — M. Démarquet, considérant que deux 
interprétations très diverses ont été successiveament données à pro- 
0S d'un fait unique, à savoir la détection sur les « écrans radar 
rançais » d'une douzaine d'images mobiles survolant l'Est algé- 
rien dans le sens Tunisie-Algérie dans le courant de la nuit du 
mardi 18 au mercredi 19 mars 1%58, à viiesse réduile et sans repé- 
rage acoustique concomiltant; considérant que, si une première 
explication de ce fait conclut au survol du territoire algérien par 
des avions non identifiés, une deuxième interprétation de ces « ima- 
ges-radar » en fait un vol groupé d'oiseaux migrateurs, demande à 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° s'il 
est bien sûr, techniquement, que les d°ux survolis envisagés don- 
nraient bien la même « image-radar »; ?e s'il connaît, quant à lui, 
une seule espèce d'oiseaux, palinipèdes ou échassiers, pour ne 
prendre que les plus gros d'entre eux, qui effectuent, en mars, et 
sous ces C.imats, un Vol migrateur nocturne, 


10961. — 21 mars 1959. — M. Dreyfus-Schmidt demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° «il est 
exact que ses services (secrétariat d'Etat aux forces armées [terre 
étudient actuellement la mise en place, dans chaque région, d'élé- 
ments militaires chargés de la protection civile et, plus spécialement, 
de l'extinction des grands incendies; ?° dans l'affirmative, les rai- 
sons qui militent pour ia création de ces nouvelles unités, à priori 
complètement inuliles, puisqu'il existe sur l’ensemble du territoire 
une solide organisation de protection contre l'incendie assurée par 
les sapeurs-pompiers civils, professionnels et volontaires, dopt la 
vocaiion est de s'intéresser à la protection des populations; 3° alors 
que les crédits sont notoirement insuffisants dans le cadre des orga- 
nisations existantes, pourquoi est-il envisagé de nouvelles dépenses. 


11019. — 27 mars 1958. — M. Chatelain expose à M, le ministre de 
la défense naiicnals et des forces armées les fails suivants: le 
12 mai 1957, le commandant de la marine, en Afrique occidentale 
française, du rang de contre-amiral, donnait l'ordre à divers officiers 
d'assister en tenue à un service religieux, Un ingénieur en chef de 
ire classe des constructions et armes navales exprima au comman- 
dant de la marine sa surprise de recevoir un tel ordre, Le même 
ordre fut réitéré à l'occasion d'un service religieux organisé pour 
le 11 novembre 1957. Cette fois-ci, le même ingénieur en chef 
adressa à l'officier général ci-dessus, des réserves écriles, en s'ap- 
puyant sur la circulaire, toujours en vigueur, du 11 janvier 1% 
(B. O0. M. 23). L'ordre fut confirmé, L'ingénieur en chef saisit alors, 
par écrit, M. le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) qui, 
en date du 12 décembre 1957, lui répondit la lettre suivante: « Je 
ne puis qu'approuver les termes du télégramme 3130 du 9 novem- 
bre 1957 du commandant de la marine vous précisant que la cireu- 
laire du 11 janvier 1901 ne s'appliquait pas aux cérémonies officiel- 
les: dans le cas présent, le caractère officiel de la cérémonie à la 
cathédrale de Dakar, le 11 novembre, ne pouvait faire aucun doute. 
Par les ingénieurs du génie maritime constituent un des 
corps d'officiers de la marine, et je ne saurais admettre que des 
opinions personnelles puissent limiter les devoirs d'un officier, en 
arliculier ceux relatifs à la discipline, tels que les définissent Îles 
rois premiers articles du décret du 26 novembre 1937», HN lui 
demande s'il fait sienne l'interprétation donnée par M. le secrétaire 
d'Etat aux fores armées (marine) à la circulaire du 11 janvier 1901 
et aux dispositions réglementaires concernant la discipline dans 
la marine. 


11020. — 27 mars 1958. — M. Chatelain expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que l'ingénieur en chef 
de fre classe, visé à la question précédente, a été relevé de ses 
fonctions peu après les incidents ci-dessus relatés, qu'il est actuelle- 
ment en aitente d'affectation, qu'en outre un officier de son grade, 
moins ancien que ini, a élé récemment promn au grade supérieur; 
qu'en fin l'officier ainsi écarté de la promotion a été prévenu « qu'il 
ne saurait être quesiion pour Jui d'un avancement quelconque ». 
Il lui demande si ces décisions intéressant l'officier supérieur ainsi 
frappé sont motivées par d'autres raisons que les incidents évoqués 
dans la question précédente. 


11021. — 27 mars 1958. — M. Isorni demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées s1, aux termes des ariicles 
20 et suivants de Ja loi ne 49-983 du 23 juillet 1949, un ancien élève 
de l'école polytechnique, au service de l'Etat à titre contractuel 
pendant dix années, est tenu au remboursement des frais de scolarité 
dans cette école et, dans l'atfirmalive, s'il n'est pas anormal que 
les anciens élèves servant l'Etat au centre national de la recherche 
scientifique, au commissariat à l'énergie atomique, ou liés, par 
contrat, à une autre administration, soient ainsi pénalisés par 
rapport à leurs camarades officiers, ingénicurs militaires où fonclion- 
naires litulaires. 
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11057. -—- 28 rnars 1958. — M. Barbot expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées qu'en 1940, l'établissement 
de Guérigny (Nièvre) a été fermé. Des décisions 
avant été prises ultérieurement à cetie fermelure éliminant certains 
agents techniques obligés, de ce fait, de prendre une retraite 
anticipée, ceux-ci n'ont pas reçu entière réparation du préjudice 
qui leur élait causé Ainsi le décret d'assimilation du 18 août 1950 
prévoit un délai de trois ans d'ancienneté pour qu’un agent tech- 
nique retraité, du fait de la fe@nelure de l'établissement de 
Guérigoy, puisse étre promu à un échelon supérieur, alors que 
ce délai n'est que de deux ans au maximum pour un agent tech- 
nique de Ja marine en activité. En outre, le décret n°9 53-1223 du 
8 décembre 125% ne fait que rendre cette injustice plus grande. 
H lui demande quelles mesures il comple prendre pour y mettre 
din et réparer le préjudice causé aux intéressés. 


11058. — 2% rrars 1953. — M, Charles expose à M. le ministre de 
la dé ense natisnale et des forces armées que l'exercice du droit 
de chasse sur les terrains du domaine militaire est réglementé par 
l'instruction n° 251422, $S. E. G./Cab/K, en date du 23 octobre 1952, 
modifiée par l'instruction no 164%6 du 21 octobre 1955. Aux termes 
de ces instructions, les officiers d'active et de réserve et les sous- 
officiers de carrière peuvent seuls être actionnaires des sociétés 
concessionnaires du droit de chasse, Les adjudants-chefs et adju- 
dants liés par contrat peuvent être invités les jours de chasse par 
les actionnaires dans les conditions fixées par le règlement de la 
société, 11 lui demande s'il ne considère pas comme une brimade à 
l'égard des sous-officiers servant sous econtrat, et notamment des 
adjudants-chefs et adjudants qui ne peuvent pas, en raison de 
leur âge, être adinis dans le corps des sous-officiers de carrière, 
le fait de ne pouvoir faire partie de la société de chasse alors que 
des officiers de réserve et des sous-officiers de carrière plus jeunes 
en grade où même avant des grades inférieurs y sont admis, et 
s'il ne pense pas she y aurait lieu de modifier les instructions 
en vigueur pour donner satisfaction aux sous-officiers qui ne 
peuvent avoir démérité puisque la plupart d'entre eux servent après 
quiuze ou vingt ans de services, 


11059. — 98 mars 1958. — M. Moynet expose à M. le ministre de la 
détense nationate et des forces armées l'inquiétude des personnels 
des bureaux d'études des sociétés d'aéronautique et d'engins télé- 
zuidés devant la persistance des bruits relatifs à l'acquisition par 
fe Gouvernement francais de licences étrangères, et notamment 
américaines. Or, l'expérience enseigne que l'acquisition de licences 
étrangères dans un domaine aussi évo'ntif met à la disposition de 
l'armée des matériels périmés au moment de leur réalisation en série 
et interdit à nos bureaux d'études nationaux tout progrès scientifi- 
que et technique. H serait d'autre part regrettable qu'au moment 
où la France s'efforce de comprimer son hémorragie de devises, 
on accroisse le déficit de la balance des payements par cette poli- 
tique. H lui demande de confirmer qu'aucune acquisition de licen- 
ces étrangères ne viendra porter atteinte à l'indépendance nationale 
et au progrès de nos bureaux d'études, convaincu que, s'il n’en 
était pas ainsi, le découragement gagnerait les personnels haute- 
ment qualifiés de notre industrie aéronantique dans le même temps 
qu'il inquiéterait tous ceux que l'indépendance nationale, préoccupe 


à juste titre. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


10687. — 5 mars 1958. — M. Gaston Julian signale à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des spoits que, 
lors des épreuves auxquelles ont élé soumis les candidats désireux 
d'obtenir une bourse d'Etat pe un séjour de un an aux Etats-Unis, 
ces candidats ont eu à répondre aux questions orales ci-après: 
ourquoi voulez-vous partir en Amérique; que pe du théà- 
re; que pensez-vous des livres de Francoise Sagan; si vous étiez 
aux LU. S, A. et qu'on vous pose les questions suivantes, que répon- 
driez-vous. a) Comment expliquez-vous le pourcentage des voix 
communistes en France. b) Que croyez-vous que pensent dans 
l'ensemble les Francais du - problème algérien. Que pensez-vous 
que savent les écoliers de la structure du gouvernement. Un pro- 
fesseur doit-il marquer ses cours de tendances politiques. IT lui 
demande, étant donné que certaines de ces questions constituent 
une violation flagrante de la liberté d'opinion, si l'octroi d’une 
bourse de séjour aux U. S. A. dépend essentiellement de la valeur 
du candidat, ou si, au contraire, dans l'attribution de ladite bourse 
n'interviennent pas des éléments d'appréciation de caractère poli- 
tique. 


12708, — G mars 1958. — M. Cogniot demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports s'il ne considère 
pas ètre comme une anomalie que les professeurs d'éducation phy- 
sique appartiennent à un cadre sédentaire, alors que leur profession 
comporte par elle-même des conditions d'exercice en raison des- 
quelles il leur est, à partir d'un âge donné, extrêmement pénible de 
fournir tout l'effort requis. 


108145. — 12 mars 1938. — M. Chêne exposé À M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'il est indispen- 
sable d'attribuer à la fédéralion française des maisons des jeunes et 
de la culture, des crédits suffisants qui permettraient enfin, pendant 
un cerlain nombre d'années, de réaliser les constructions nouvelles 
qui sont nécessaires et d'en assurer efficacement la direction, grâce 
à de nouvelles créations de postes. Il lui demande quelles sont ses 
intentions en ce domaine. , 


11060. — ?8 mars 1958. — M. Chatenay demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunêsse et des sports vers quelle 
date le Gouvernement envisage de publier les décrets concernant: 
4° la revalorisation des indemnités de charges administratives des 
directeurs de centres publics d'apprentissage; 2° l'aménagement des 
maxima de service hebdomadaire du personnel enseignant des cen- 
tres publics d'apprentissage. 


11062. — 28 mars 1958. — M. Chêne demande à M, le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quelles sont 
les raisons pour lesquelles il n’y a aucun représentant des centres 
d'apprentissage de quelque syndicat que ce soit à la commission 
des enseignants chargés d'étudier les problèmes de l'éducation 
nationale, alors que tous les autres ordres d'enseignement sont 
représentés; 2o pourquoi les nouveaux rythmes d'avancement prévus 
par cette commission pour le personnel de l’enseignement tech- 
nique ne sont pas similaires à celui du personnel de l'enseignement 
du second degré. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


10973. — 1 janvier 1958. — M. Raymond Laine expose à M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que des 
subventions continuent à êlre accordées, sur le plan départemental 
ou communal, à des services nettement déficitaires, tels que Ja 
régie du traitement industriel des résidus urbains, qui facture à 
ses clients le traitement des ordures à 4.000 francs la tonne, alors 
que le prix de revient réel du fonciionnement de cet établissement 
— succursale de l'Electricilé de France — est de 2.000 francs la 
tonne soit, pour un million de tonnes traitées dans l’année, 2 mil- 
liards. Le milliard de déficit est payé sous forme de subvention du 
budget départemental de la Seine -- subvention alimentée par les 
centimes additionnels, que payent, non pas les seuls usagers faisant 
appel à la T. I. R. U. — mais l'ensemble des contribuables. Le 
scandale de ces subventions est d'autant plus grave qu'il semble 
que des villes comme Marseille, Bordeaux et de nombreuses commu- 
nes de la région parisienne arrivent à évacuer leurs ordures à un 
prix variant entre 859 francs et 1.200 francs la tonne, sans faire 
appel à l'épargne publique. IT lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour faire cesser cet état de choses. 


19659. — 4 mars 1958. — M. Abelin expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que des mesures 
semblent devoir être prises en faveur des petits proprictaires ter- 
riens qui ont affermé leurs terres en stipulant un prix de fermage 
basé sur la valeur du quintal de blé. Ces petits propriétaires ont 
établi des contrats sur ces bases. Ils sont, d'autre part, parfois 
titulaires de rentes viagères qui, loin d’être revalorisées, diminuent 
en raison même de la réduction prôgressive du prix taxé du quintal 
de blé. 11 lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour 
redresser une silualion qui cause un grave préjudice aux intéressés 
et que ceux-ci n'avaient pu prévoir entièrement, lors de la conclu- 
sion des contrats. 


10653, — 4 mar: 1958. — M. Roland Dumas demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan à quel 
moment interviendra le règlement d'administration publique au 
sujet de la titularisalion des assistantes sociales des ministères, 


10690. — 5 mars 1958. — M. Vals expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'à la suite du 
concours de chef de seclion stagiaire à la trésorerie généra:e du 
Maroc ouvert dans la métropole les 27 et 28 juin 1956, dix agents 
des services intérieurs du Trésor ont élé affectés au Maroc (deux 
agents temporaires et huit agents titulaires), Lors de leur affec- 
tation au Maroc, les deux agents temporaires ont été considérés 
comme démissionnaires de leur emploi dans la métropole, les huit 
agents titulaires ont été placés en posilion de service détaché, Ces 
dix agents ont passé, au Maroc, le concours de sous-chef de service 
le 12 novembre 1956. En application de la loi n° 56-782 du 4 août 
19%, du décret n° %5-12% du 6 décembre 1956 et d'un tableau de 
concordance inséré an Journal officiel, les deux ex-agents tempo- 
raires, actuellement chefs de service du Trésor chériflen seront, lors 
de leur mise à la disposition du Gouvernement français, intégrés 
dans les cadres métropolitains, avec le grade acquis dans le cadre 
local. 1 lui demande, étant donné la similitude intégrale de recru- 
tement et de carrière entre ces deux agents temporaires et les huit 
agents tilulaires actuellement chefs de service du Trésor chérifien, 
quelle devrait être la situation des agents titulaires détachés au 
Muroc, lors de leur réintégration dans la métropole. 


10718. — G mars 1958. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que les patrons 
récheurs pratiquant la pèche à la part, comme c'est le cas de ceux 
des Pyrénées-Orientaies, à Port-Vendres, sont assujettis à l'impôt 
forfaitaire de 5 p. 100 sur le salaire de leur équipage. Ces petits 
patrons pêcheurs, dont les barques jaugent à peine sept tonneaux, 
ne devraient pas, cependant, être considérés comme industriels et, 
de ce fait, être assujettis à cet impôt, d'autant plus que le salaire 
des membres de l'équipage 1“: uniquement la part de poisson 
em reçoivent ces derniers. Il Jui demande s'il n'apparait pas 
quitable de reconsidérer, à cet égard, la situation des petits patrons 
récueurs, el quelles mesures il compte prendre pour v varvenir, 
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10793. — 10 mars 1959. — M, Tourné demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: î° quelles sont 
les conditions exactes que doit remplir une clinique, ou un service 
hospitalier, pour être considéré comme « œuvré non lucrative », 
et, de ce fait, pouvoir bénéficier des dispositions de la ki de 1904 
du point de vue fiscal; 2° quel est le nombre, en France, et däns 
chaque département, de -liniques et services hospitaliers apparte- 
nant à celte catégorie; 3° quelle est la liste de ces établissements. 


40817. — 12 mars 1%38. — M. Malleret-doinville demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° quelles règles ont 
résidé à l'installation des divers stands du pavillon français à 
l'exposition de Bruxelles; 2° y a-t-il eu, aux divers stands, jusques et 
y compris celui de l'aménagement intérieur des stands, des appels 
d'offres, ou bien les attribulions ont-elles été décidées par le haut 
commissariat; 3° a-t-on veillé à ce qu'il n'en résulte aucune exclu- 
sivité publicitaire en faveur de certains participants au détriment 
des autres. 


10837. — 12 mars 195. — M. Mondon (Moselle) demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques dans quelles condi- 
tions ont été répartis les vins nporlés d'Espagne et de Grèce, et 
notamment quelle a été la répartition entre les départements de 
l'Est, d’une part, entre les coopératives et les commerçants privés, 
Le part, Celle demande se réfère aux importations de février et 
e mars. 


10839. — 13 mars 1958. — M. Vahé expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux afafires économiques que, par suite de la décision de 
la direction des industries des cuirs et peaux modifiant le régime 
d'exportation des peaux de lapins, la foire des Sauvagines du 
27 février, à Chalon-sur-Saône, a fait ressortir une activité nule 
dans cette branche, alors qu'en temps normal les transactions 
sont très importantes. Il lui demande de lui faire connaître: # les 
raisons qui ont motivé une décision aussi grave de conséquences ; 
2° la perle de devises qui en est résultée, les trois quarts de la 
production des peaux de coupe partant à l'exportation; 3° les mesu- 
res qu'il compte prendre pour remédier à cel état de choses. 


10888. — 18 mars 1958. — M. Bretin demance à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° si un arrèlé 
préfectoral peut rendre obligatoire le payeinent par le consommateur 
de lait, d'une taxe paraliscale de 0,50 F par litre, incluse dans 
le prix officiel du lait de consommation, à charge, pour le ramas- 
seur de lait, de redistribuer cette taxe à certains producteyrs discri- 
minés; 2° si la création de cette taxe parafiscale est conforme à la 
loi de finances de 1918 qui a interdit ka création de taxes de ce 
genre, sans une décision préalable du Parlement. 


10932. — 19 mars 1958. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que les 
vérificateurs de comptabilité parfois en matière d'impôts 
sur le revenu de comptabilité d'office des salaires attribués aux 
= ou présidents de sociétés de capitaux et considérant la partie 
ugée excessive comme revenu distribué. 11 signale que ces excé- 
dents n’ont fait vraiment l’objet d'aucune décision de distribution 
de la part de la collectivité des associés, que le salaire jugé exces- 
sif a été déclaré à l'administration, laquelle le plus souvent a établi 
l'imposition primitive en conformité. h demande si, en présence de 
cette situation, où toute fraude est exclue et où le taux du salaire 
résulte d’une appréciation subjective toujours discutable, il n'est pas 
opportun d'admettre, à titre de mesure de tempérament, la société, 
si elle est d'accord avec le salarié, à réintégrer l'excédent dans les 
réserves de l'affaire. 


10951. — 20 mars 1958. — M, Jean Lainé expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que le projet 
de Joi de finances pour 1958 (n° 6107, annexe 11, 2 volume) a établi 
notamment, à la page 35, la situation de l'Office interprofessionnel 
des céréales par un compte d'exploitation du 31 décembre 1956 et 
un bilan à la même date. I] lui demande de lui faire connaître: 
4° la répartition des prévisions entre les principaux postes de 
dépense pour 1958 et 1959; 2° le montant total des prévisions de 
charges relatives au rsonnel de l'Office interprofessionnel des 
céréales (traiternents, indemnités, primes et gratifications, rharges 
sociales et avantages sociaux) et le nombre total d'agents de 
l'offi‘e correspondant à ces prévisions; 3e les renseignements 
demandés à la question ci-dessus pour les années 1952 à 1957 inclus: 
4 s'il pourrait être envisagé, comme d'ailleurs cela est déjà fait 
pour les SE nationales, de publier le compte de gestion 
annuel, de l'Office interprofessionnel des céréales. 


11023. — 27 mars 1958. — M. Roland Dumas demande À M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques les raisons pour lesquelles 
l'exportation des peaux de lapin brutes a été suspendue. Il attire son 
attention sur le fait que cette décision risque d’avoir de graves 
conséquences éconemiques en entraînant la baisse d’un sous-produit 
représentant un appoint CN y qui peut être évalué, pour les 
peaux mélées, à environ 15 p. 100 de la valeur actuelle du lapin. 


11070. — 28 mars 1958. — M. Noël Barrot fait part à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan de sa slupenur à la 
lecture de la réponse faile à sa questicn écrite no 9884 et insérée 


au compte rendu de la séance du ?0 mars 1958, qui montre qu'en 
dix ans, deux départements ministériels n'ont pas pu se mettre 
d'accord dans un travail de routine relevant de l'exécutif; et lui 
demande : 1° quelle mesure d'orcre général 1 pense suggérer à son 
collègue chargé de la réforme administrative pour redresser la 
situation; 2° s'il n'a pas l'intention de prescrire une enquéle pour 
rechercher les responsäbles d'une telle carence de l'autorité. 


11073. — 28 mars 1958. — M. Loustau expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que de la compa- 
raison des listes d'anciennelé au 31 décembre 1%5 — c'est-à-dire 
la veille de la date d'entrée en vigueur du statut unique du cadre A 
de la direction générale des impôts — il apparait que les dispo- 
sitions différentes appliquées dans les deux administrations en 
matière d'avancement el de recrutement des emploiés supérieurs 
ont abouti à un retard d'ancienneté de trois à quatre ans, en 
moyenne, au détriment des inspecteurs principaux des contributions 
indirectes, retard que l’on relrouve encore en comparant les pro- 


motions recrulées par les deux anciennes régies en 1936 et 1157, 
Il lui demande les mesures qui seront met pour réaliser une 
véritable harmonisation des carrières, à l'issue de laquelle deux 


agents recrutés la même année dans chacun des anciennes admi- 
nistrations des contributions directes et des contributions indirectes 
et ayant suivi l'un et l'autre une carrière paraïlèle, mais exacte- 
ment similaire (notation égale, même rang dans les concours, etc.), 
devront se retrouver dans le grade d'inspecteur principal au mème 
rang sur la liste unique de la direction générale des jmpôts, et 
non pas séparés — comme actuellement — par une différence 
d'anciennelé de trois à quatre ans. 


11074. — 28 mars 1958. — M. Penoy expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu'anlérieure- 
ment à la promulgation des décrels et arrêtés du 10 août 19%7 
un accord élait intervenu entre un vendeur (de nationalité belge) 
d'une propriété siluée en France, et un Français exploitant ladite 
ropriéié. L'acquéreur demande aujourd'hui la régularisation de 
Fhtoent au prix convenu, laissant au propriétaire la charge de la 
taxe de 20 p. 100 prévue auxdits textes, De son côté, le propriétaire 
invoque que c'est l'intégration du prix convenu qui duit étre 
transféré en Belgique, la taxe ci<lessus devant demeurer à la charge 
de l'acheteur locataire, Il fait valoir que si les droits d'enre- 
istrement s'étaient trouvés majorés depuis l'accord intervenu, 
‘acquéreur n'aurait pu amputer le prix du supplément des droits 
à percevoir. Il lui demande: 1° à la charge de quelle partie la 
taxe de 20 p. 100 doit être affectée; 2° si le propriétaire ne peut 
se soustraire à la régularisalion de la vente faule par 1acquéreur 
de lui verser l'intégralité du prix convenu. 


10435. — 19 février 1958. — M. Bretin expose à M. le secrétaire 
d'Etai au budget que certains gérants de stations de distribution 
d'essence procèdent à de nombreux dépannages, effectuent même 
des réparations importantes et vendent parfois divers accessoires, 
pneumatiques et chambres à air, 11 lui demande: 1° si ces gérants 
sont soumis aux mêmes taxes, impôts et charges socia'es que 
doivent obligatoirement acquitter les artisans mécaniciens; 2° dans 
lé cas contraire, quelles mesures il estime devoir prendre pour 
remédier à une situation fort préjudiciable auxdits artisans méca- 
niciens, 


10606. — 28 février 198, — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, d'après la ioi du 7 février 193%, les limites 
du forfait des bénéfices industriels et commerciaux sont remontées 
à respectivement 20 millions et 6 millions et que, d’après une 
note publiée dans la press, les contribuables compris entre 
l'ancienne et la nouvelle limile sont obligatoirement taxés au 
forfait et tenus d'élablir une déclaration en ce sens avant Île 
4er mars 1958, à moins d'avoir notifié leur option pour le bénéfice 
réel avant cette date. Il est demandé: 1° sur quelle base jurkique 
l'administration exige ces formalités nouvelles; 2° il semble résulter 
de la note que le contribuable n'ayant pas souscrit sa déclaration 
forfaitaire ni oplé avant le fer mars 1958 pour le bénéfice réel 
serait dans le cas d'être taxé d'office avec déplacement du fardeau 
de la preuve: 3% si, pour éviter une situation aussi injuste et 
qu'aucun texte ne pourrait, jusqu'ici justifier, l'administration ne 
devrait pas admettre que l'option pour le bénéfice réel résulterait 
du simple envoi de Ja déclaration des bénéfices industriels et commer- 
ciaux, établie en ce sens, avant le {7 avril 1958. A tout le moins, 
la déclaration du stock pour le 2% février devrait valoir option 
implicite pour la tevalion d'après le bénéfice récl. 


10622. -— 4 mars 1958 — M, Frédéric-Dupont rappelle à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget que la loi du 11 juillet 1957 sur la 
revision des reniws viagores prévoit, au paragraphe 4 de l'article 12, 
qu'un arrêté sera publié relativement aux employés des caisses 
privées. Il lui demande qua cet arrêté sera publié. 


10636. — 4 mars 1958. — M. Médecin demande À M. le secrétaire 
d'Etat au budge': 1° si une société en participation, n'ayant pas 
opié pour le regime des s<ociéifés, qni sest constituée pour faire 
édifier sur un terrain aypar'enant à un des un immeuble 
divisé en appartements de-linés à la vente, est impossible, au nom 
de chaque associé, à la taxe proportionnelle et à la surtaxe pro- 
gressive sur les bénéfires qu'elle peut éventuellement retirer de 
celle opérat'on unique, 2° s'il ne s'agit pas, en l'espèce, d'un acte 


assocics, 


purement civil et &i les pro°'e réalisés ne sont pas des profits en 
canital, non impo bles à Ia taxe proportionnelle et À la surtaxe 
progressive, 3° si l'admini-lralion estimait qu'un particulier ou 
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qu'une société en participation faisant une opération unique en 
construisant un immeuble divisé en appartements destinés à la 
vente était jmposable à Ia taxe proportionnelle et à la surtaxe 
Lg quels seraient alors les textes de loi applicables en 
a matière. 


10738. — 7 mars 153. — M. Toublanc demande à M, le secrétaire 
f'Etat au budget quels impôts (droits d'enregistrement, taxe pro- 
portionnelle de distribulion, unpôt sur les sociétés ou autres) sont 
susceptibles d'êlre perçus à l'occasion de la réunion entre les 
inains d'un membre d'une société anonyme coopérative de construc- 
tion, consliluée dans le cadre de la loi du 10 septeanbre 1947, de 
toutes les actions de cette société. 


10756. — 8 mars 198. — M. Courrier demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget : il est exact que les usines sont exonérées des 
taxes locales d'enlèvement des ordures ménagères et d'écoulement 
à l'égout; et, dans l'affirmative, s'il n'y a pas lieu de revenir sur 
cette décision, alors qu'est prévu le doublement de ces taxes qui 
frappent lourdement les immeubles, les hôtels, en particulier les 
hôtels saisonniers. 


10790. — 10 snars 1258. — M. darrosson demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° si une société à responsabilité limitée, ayant 
été vérifiée, ainsi que les comptes particuliérs des trois gérants, 
sans avoir donné lieu à redressement, il est loisible de procéder à 
un contrôle de la situation personnelle, revenus et dépenses, de 
chacun des gérants; 2 s'il est possible d'étendre cette vérification 
à la situalion personnelle des simples associés de la société à respon- 
sabilité lunitée n'ayant aucune part à la direction, à l'administra- 
tion, etc., n'élant pas appointés et prenant actuellement des gueltes 
sur d'anciens clients, lesdites gueltes soumises à l'impôt de 9 p. 1%. 


10799. — 11 mars 1958. — M. Chamant expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que depuis sa modification par l'article 2 de la loi 
du 10 avril 1%4, l'article 29 du code général des impôts prévoil que 
les affaires autres que les ventes sont réputées failes en France 
« lorsque le service rendu, le droit cédé ou l'objet loué sont utilisés 
ou exploités en France »; que la direction générale des contributions 
indirectes a commenté cette disposition légale en spéciliant que le 
lieu d'utilisation d'un service devait être apprécié en lui-même dans 
sa matérialité, quelle que soit la personne utilisant le service. I lui 
demande si, par application du nouveau principe, la taxe sur les 
prestations de services devrait ne pas être exigible dans les cas 
suivants: 1° plusieurs entreprises françaises, susceptibles de se 
trouver titulaires conjointes d’un marché de travaux destinés à 
être entièrement exécutés à l'étranger, envisageraient, en pareil cas, 
de se grouper au sein d’une association en participation dont l’une 
des entreprises serait gérante, 20 dans le cas où les entreprises 
seraient titulaires du marché, non seulement conjoimtement entre 
elfes, mais encore solidairement, de même que dans le cas où Fune 
d'elles étant seule titulaire du marché, serait intervenue, en fait, 
non seulement en son nom personnel, mais en qualilé de commis- 
sionnaire des autres entreprises avec lesquelles elle se grouperait, 
eusuite, dans une association en participation. 


10833. — 1% mars 1%8. — M. Jean Lefranc °xpose à M, le secré- 
taire d'Etat au budget qu'une personne, membre d'une association 
syndicale de reconstruction, à pu occuper l'immeuble reconstitué 
sur un terrain remembré à compter du 8 juillet 1954, jusqu'au 
21 janvier 1%7, date de son décès, époque à laquelle l'attribution 
définitive n'étant pas encore intervenue, la mutation s'est trouvée 
réglée fiscalement par le décret n° 52-972 du 30 juillet 1952, solu- 
don paraissant correspondre à une réponse à question écrile publiée 
au Journal officiel du 18 juin qu'une {elle solution semblerait 
devoir interdire l'application de l'article 1271 ter du code général 
des impôts prévoyant un tarif de faveur pour les premières muta- 
tions à titre onéreux de constructions nouvelles, hypothèse qui ne 
paraît pas admise dans une réponse à question écrile au Journal 
ofliciel du 19 octobre 1956. 11 lui demande si cette dernière réponse 
doit être interprétée comme la manifestation d'une possible appli- 
cation du régime fiscal de faveur en cas de première mutation, soit 
à titre gratuit, soit à titre onéreux, de créance contre une associa- 
tion syndicale de remembrement, lorsque le sinistré a bénéficié 
d'une convention provisoire d'affectation, en règlement de son 
indemnité de dommages de guerre d'un immeuble reconstruit et 
s'est engagé à acquérir cet immeuble et surtout lorsqu'il a pris 
possession de ce dernier en l'habitant effectivement, 


10870. — 18 mars 1958. — M. Bernayd Paumier demande à M. le 
æcrétaire d'Etat au budget comment ont été répartis les crédits 
de 20 milliards affectés à titre de prêts dans les dépenses en capital 
au budget du ministère de l'agricullure (aulorisation de programe 
et crédits de payement) en 1957. 


10928. — 19 mars 1928. — M, Bettencourt signale à M. le secré- 
taire d'Etat au budget, qu'à la suite d'une erreur imputable au ser- 
vice du cadastre, lequel avait attribué à deux parcelles provenant 
d'une division, deux numéros déjà affectés à d'autres parcelles, il 
y à eu lieu d'établir un acte rectificatif. En effet, ces parcelles ont 


été l'objet d'un échange suivi d'une vente et tous ces actes ont été 
publiés. En admettant que cet acte rectificatif soit exonéré de droit 


de timbre et d'enregistrement, -et de taxe de publicité foncière, il 
demande quel est lémolhwmment dû au notaire rédacteur, et à qui 
incombent les frais d'expédition et de copie, les salaires du conser- 
valeur et les déboursés enirainés par cel acte, qui a son origine 
dans l'erreur signalée. 


10945. — 20 mars 1958. — M. Guy Petit expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une sociélé en nom collectif, qui a, par ailleurs, 
une activilé industrielle, a déposé, en 1931, un plan de lotissement 
pour des terrains lui &ppartenant et atlenant à son usine. Ce plan 
ayant été approuvé la même année par l'autorité préfectorale, 
aucune vente n'a été effectuée jusqu'en 1957. Au cours de l’année 
197, une vente d’une portion de terrain importante a été faite. 
La portion de terrain vendue comprend plusieurs lots et plusieurs 
parlies de lots du plan inilial, ainsi qu’un morceau de terrain 
dont — sur le plan de lotissement — la société s'élait réservé 
la jouissance. Au cours de l’année 148, la société subira une expro- 
prialion pour la création d'une autoroute. Les terrains expropriés 
comprennent, d'une part, des lots ou parties de lots portés au plan 
de lotissement, d'autre part, une partie de terrain réservée par le 
lotisseur. 11 demande: 1° au point de vue des taxes sur le chiffre 
d'affaires: a) si la vente réalisée en 1957 — bien que ne respec- 
tant en rien le plan de lotissement -— doit être en totalité ou seule- 
ment pour la partie comprise dans le plan de lotissement approuvé 
soumise à la taxe de prestations de services; b) si la socié'é sera 
soumise à la même taxe sur la totalité ou sur une partie de 
l'indemnité d'expropriation; 2° au point de vue des impôts sur le 
revenu: a) si la plus-value réalisée sur la vente 1957 est suscep- 
tible de bénéficier de l'exonération partielle prévue à l'article 
4z bis du code général des impôts ou si elle peut bénéficier des 
dispositions de l'article 40 du code général des impôts; b) si la 
plus-value constatée lors de l’expropriation pour bénéficier de 
l'exonération des deux tiers — bien que le terrain ne soit pas destiné 
à la construction d'immeubles d'habitation — ou si elle pourra 
gg des disposilions de l’article 40 du code général des 
pôts. 


10948. — 20 mars 1958. — M. Maurice Schumann expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'il a élé admis que, lorsqu'un emprunt 
hypothéeaire a été contracté pour l'édification d'un immeuble à 
usage d'habitation, le montant des imtérêts de cet emprunt peut 
être retranché directement du revenu global passible de la surtaxe 
progressive durant toute la période pendant laquelle la construc- 
tion nouvelle est exonérée de taxe proportionnelle (réponses de M. le 
secrétaire d'Etat au budget du 31 août 1952 et du 10 février 1954). 
Or, l’article 22, 2 b, du code général des impôts accorde l’exemption 
temporaire de taxe proportionnelle aux « constructions nouvelles, 
reconstructions et additions de constructions affectées à usage d’habi- 
tation ». 1! lui demande si l’administralion est en droit de refuser 
la déduction directe du revenu global pour le calcul de la surtaxe 
rogressive des intérêts payés au Crédit foncier pour l'addition à une 
iahitalion existante d’une construction nouvelle, justifiée par l'ac- 
croissement de la famille du contribuable et qui bénéficie effective- 
ment de l'exonération d'impôt foncier pendant vingt-cinq ans. 


10959. — 21 mars 198. — M. Philippe Vayron demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si, dans l’évalualion des dépenses osten- 
sibles et notoires, les 10 + 13 p. 100 de f:ais professionnels peuvent 
être ajoutés au revenu taxale. 


10969, — 25 mars 1953. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que certains industriels et commerçants compren- 
nent dans leurs frais généraux des dépenses qui ont pour l'admi- 
nistralion le caractère d’immobilisations. D'une manière générale, 
surtout lorsqu'il s’agit de contribuables de bonne foi, les vérif- 
cateurs redressent les bénéfices des exercices en cause du montant 
de ces dépenses sous déduction des amortissements qui auraient 
normalement été pratiqués par l’entreprise au cours de ces exer- 
cices. Certains vérifilcateurs invoquant la réponse n° 6799 (parue au 
4. O., C. R. du 3-10-1956, page 019) refusent de déduire ces amortis- 
sements sous le prétexte qu'ils ne fizurent pas sur les relevés 
d’amortissements annexés aux déclarations annuelles de bénéfices, 
modèle C. 11 lui demande si cette réponse doit être considérée comme 
un changement de doctrine de l'administration, ce qui serait un 
traitement inéquitable pour les entreprises vérifiées, ou si cette 
réponse ne ‘vise que le cas des amortissements insuffisants. 


10991. — 26 mars 1958. — M. Arthur Comte demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget: 1° si, en conformité de la loi n° 53-633 
du 2? juillet 1953, article 24, un exploitant agricole peut effectuer 
un amorlissement exceptionnel égal à 50 p. 100 du prix de revient 
des frais de construction pour l'aménagement d'immeubles d’habi- 
tation destinés au logement de son personnel, lorsqu'il est imposé 
d'après son bénéfice réel; £° un exploitant agricole, ayant entrepris 
des travaux d'amélioration de l'habitat destiné au logement de 
son personnel, mais n'ayant aucune comptabilité agricole, peut-il 
dénoncer le forfait dans les conditions prévues par la loi et, dans 
ce cas, an lieu de présenter une comptabilité, faire état des chiffres 
de dépenses et des chiffres de recetles retenus par la commission 
départémentale pour l'établissement du forfait agricole, en se 
contentant de majorer les dépenses de l'amortissement égal aux 
50 p. 100 du prix de revient des travaux d'amélioration qu'il peut 


justifier par des factures. 


11005. — 27 mars 1958. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, pour juslifier la provenance de capilaux, un 
contribuable à pu faire*admettre par un lribunal administralif que 
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ss parents, dont lJ’aisance de fortune est notoire, lui avaient district d’'Ambilobé, à Madagascar, a été récemment assassiné par 
un mécanicien de ladite société, 1 lui demande de lui préciser 


consenti un don manuel, 11 demande si, dans l'espèce, le droit de 
donation peut être exigé. 


27 mars 1958. — M. Plantier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un associé décédé a légué à une société à 
responsabilité limit l'immeuble industriel dont ia société était 
locataire, et demande si cette attribution à titre graluit constitue, 
pour la société, un bénéfice; si les droits de mutation par décès 
pourront être passés par frais généraux; sur quelle base l'immeubh'e 
pourrait être amorti, et comment sera calculée la plus-value éven- 


iuelle en cas de revente. 


11009. 


11010, — 27 mars 1958. — M. Plantier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une sociélé à responsabilité limilée s'est trans- 
formée en société en’ nom collectif ne bénéficiant du régime de 
faveur prévu par le décret du 20 mai 19%55, n° 55-291; et demande 
si, sans perdre le bénéfice du régime de faveur, un’ associé peut 
retirer en cédant ses paris à un aulre coassocié. 


13011. — 27 mars 1958. — M. Plantier ex M" à M. le secrétaire 
d'Etat ri budget que trois fils ont hérité leur père, ui fonds 
de commerce que celui-ci exploilait personnel : qu'au bilan 
de cette exploitation figurait un terrain; que les héritiers ont repris 
l'expioitation du fonds sans modifier les écritures comptables; qu’ils 
envisagent, maintenant, le lotissement dudit terrain. 11 demande 
si ces héritiers peuvent bénéficier de l’'exonéralion prévue à l'aru- 


cle 3, 20, du C. G. L 


21013. — 27 mars 1958. — M. Plantier demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si Sont valablement déductibles, pour la détermina- 
tion des revenus fonciers, le salaire d'une femme de ménage char- 
tion des revenus fociers, le salaire d’une femme de ménage ehar- 

e de l’entrelien des parlies communes d'un immeub'e en copro- 
priéié, l'éclairage de ces parties communes, les frais d'entretien et 
de fonctionnement de l'ascenseur ainsi que es cotisations à un syn- 
dicat chargé de la gestion générale d’un groupe d'immeubies. 


11014. — 27 mars 1%8. — M. Plantier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au 1 budget qu'une société qui réalise des bénéfices à l’étran- 
ger à payé la taxe de 2 p. 100 sur les réserves, compte tenu des dis- 
positions de l’article 9 au décret du 18 mars 1957 ; que, bien entendu, 
ces réserves ne sont pas venlilées au bilan selon leur provenance ; 
que la société se propose d'incorporer au capilal une partie de ces 
réserves d'un montant inférieur à celles PL © réalisées en 
France ; et demande si ladite société à la possibilité de déduire l'in- 
tégralité de 2 ?. 100 correspondant au montant tolal des réserves 
incorporées, 


11015. — 27 mars 1958. — M. Plantier demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget quel est le régime fiscal des rémunérations versées 
aux membres des conseils Ge surveillance éventuellement en fonce- 
tion dans les sociétés en commandite simp'e et dans les sociétés à 
responsabilité limitée, ayant moins de vingt membres. 


91017. — 27 mars 1958. — M. Plantier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au 1 buñget qu'une société à responsabilité limitée a exercé 
l'option prévue à l’article 3, IV, du décret n° 55-594 du 20 mai 195; 
et demande si avaut l'expiration du délai de cinq ans l’un des asso- 
ciés peut se retirer en cédant ses parts aux autres associés sans que 
la société se trouve déchue du régime de faveur dont elle a bénéf- 
cié au moment de l'option. 


— M. Plantier dermnande à M, le secrétaire 


11033. — 27 mars 1958. 
l'appropriation indi- 


d'Etat au budget à ge droits donne ouverlure ! 
vise par les associés d’une société à responsabilité limitée, d’un 
jmmeuble faisant partie de l'actif satial et ayant élé acquis, à titre 
onéreux, par la société, l’imputation se faisant au passi partie sur 
les réserves, partie eur le capital. 


11052, — 28 mars 1958. — M. Damasio expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget que la r'gie aulonome des transports parisiens 
serait redevab:e envers le Trésor de divers impôls et taxes dont le 
montant est donné parlwis en chiffres fantaisistes. Il lui demande 
de Jui indiquer, en les ventilant pe année et par régie financière, 
des Sommes exactes dues par la R. A. T. P 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


117086. — mars 1958, — M. Trivoulet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones s'il ne lui semble 
pas Souhaitable, etant donné l'augmentation considérable du 1rafic 

stal depuis 1923, de compter à temps compiet la durée du travail 
es receveurs-distributeurs lorsque leurs guichels sont ouverts aux 
opérations postales. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


10804. — 11 mars 1958. — M. Saïd Mohamed Cheikh expose à 
M. le ministre de la France d'outre-mer qu'un Comorien, originaire 
de l'ile d'Anjouan, employé à la société S. À, C. 0. M., dans Je 


les circonstances dans lesquelles la victime a trouvé la mort et les 
mesures qui ont été prises à l'égard du criminel. 


11077. 28 mars 1938, — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. te ministre de la France d'outre-mer de lui faire connaitre: 
1° le nombre des emplois qui ont été, à ce pe attribués à des 
candidats originaires des territoires d'outre-mer, en application des 
dispositions du décret ne 57-480 du 4 avril 1957 qui modifie et 
complète le décret no 56-123 du 3 décemige 1956 et prévoit que 
66 p. 100 au moins des places disponibles dans les cadres d'Etat 
de la France d'outre-mer doivent leur être réservés; %?e si Îles 
emplois ainsi altribués ont atteint le pourcentage de 66 p. 400 et, 
dans le cas contraire, quelle est leur proportion par rapport aux 
emplois disponibles dans les différents cadres des administrateurs, 
des magistrats, des inspecteurs du travail; 3e combien l'on compte 
de femmes africaines et malgaches parmi les candidats nommés 
et à quel cadre elles -ont été incorporées; 4° quelles mesures ont 
été prises pour l'admission de ces candidats à d'autres cadres d'Etat 


ou cadres territoriaux, en application des dispositions de l'ar- 
ticle 22 bis du décret n° 57-480 du 4 avril 1957. 
INFORMATION 
10624. — 4 mars 198. — M. Maurice Bokanowski expne à M, le 
ministre de l'information que, depuis de nombreuses année:, de 


prétendus élaudianis réalisent une vérilable escroquerie en vendant 
« au profit des éludiants » des revues de qualité douteuse qui ne 
cachent que des entreprises commerciales, 1 lui demande les me- 
sures qu'il compile prendre afin de lulter contre celle fausse presse 
éludiante tout en reconnaissant officiellement Tlexistence d'une 
véritable presse étudiante, qu'elle soil syndicale, philosophique ou 
confessionnelie, 


10698. — 6 mars 1938. — M. Daniel Mayer demanle à M. le 
ministre de l'information quelles mesures il compile prendre pour 
faire respecter la liberté de la presse, et en particuber s'il compte 
faire en sorte que les hebdomadaires républicains en désaccord 
avec la politique gouvernementale actuelle jouissent des m'mes 
droits d'expression et de parution que leurs confrères hostiles av 
régime républicain. 


10699. — 6 mars 195$ — M. Tourré demande à M. le ministre 
de l'information: 1° combien il existe en #rance, et en quels 
lieux: a) de postes émelleurs de télévision avec studio partieulier; 
b) de postes relais sans etudio particulier d'émission, 2° à com 
bien s'élève le montant des frais d'installation de chacun de res 
posies; 3° existe-t-il des postes privés et, dans l'affirmalive, ontils 
recu une aide financiére de la part de son ministère: 4e quelles 
sont les prévisions de son administration quant au développement 
des postes émetleurs et de relais pour les années 49958, 1059, 4900; 


n° une tour relais peutelle étre télécomimandée, Exite til de 
telles tours actuellement, 
10925. — 19 mars 1928. — M. fsorni Gemante à M. le minictre 


de l'information pour quelles raisons le directeur de la radiodiffu 
sion et de la télévision eel logé au château de Versailles, 


— M. Gabelle expose à M, le ministre 


11040, — 28 mars 1958, 
trimestre 1957, deux émet- 


de l'information qu à la fin du quatrieme 


teurs de modulation de fréquence fonctionnant sur 89,1 metres 
et 93 mètres ont élé mis en service à Bourges -Neuvy; que l'annonce 
de cette installation, qui donnait aux auditeurs de la R. T. 


la possibilité de recevoir les émissions musicales de la cbaîne mi vdu- 
lation de fréquence, provoqua, dans la région, de nombreux achats 
d'appareils M. F.; que les émetleurs M. F, de Neuvy, qui relaient 
France IE et France I, ne relransmellent pas prôgramnies 
de la quatrième chaine spécialisée en M, F. et que re regrellab'e 
état de fait, confirmé par le nouveau plan de fonctionnement du 
30 mars 1958, décoil tous les auditeurs de la M. F. 1 lui demande : 
4° pour quelles raisons les programmes spéciaux M. F, pe sont 
pas relavés par un des émetteurs M. F. de Bourges Neuvy: 2° s'il 


les 


est exact que mauvaise qualité des émissions 

cales du centre de « Bourges-Neuvy-Allouis » est due à la média- 

crilé des circuits T. T. entre Paris et la Charité, et avuelies 
situation. 


mesures il envisage de prendre pour remédier à cette 


INTERIEUR 


- demande à M, le ministre 


10552. 25 février 1958 


de l'intérieur si un inspecteur préposé au contrôle de la salubrité 
dés viandes exerçant également les fe notions de receveur d'un abat- 
toir intercommunal classé dans la catégorie de 20 À 40.04) habitants 
peut bénéficier, en raison de sa double fonclion, des é‘heiles 


ciaires des inspecteurs préposés des aballoirs classés dans la catÿ- 
gorie de 40 à S0.000 habitants 


20720. — 6 mars 198. — M. ce référant à la 
donnée le 26 novembre 1927 à question écrite ne expu-e 
à M, le ministre de l'intérieur que celle réponce ne saurait ‘ui 
donner satisfaction. 1 lui demande que, par arrêtés du 15 mai 196 
et du 19 décembre 1956, il a élé procédé, en vertu de ladile ordon- 
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nance, à la nomination d'inspecteurs de police Sûreté nationais 
(ex-police d'Elat) se trouvant dans des siluations identiques; et 
que les candidats inspecteurs d'identilé judiciaire ont été retenus 
par les comrmnissions en 1950 et que les candidats nommés jinspec- 
teurs Sûreté nalionale ont élé retenus par :es commissions eu 196 
seulement. Etant donné que l’article 16 du statut des inspecteurs 
Sûreté nationale, comime l'article 2 du statut des ins3::teurs 
d'identité judiciaire, prévoit la nomination des bénéficiaires de 
l'erdonnance du 13 juin 1915 ciassés par les commissions, il lui 
demande: 19 pourquoi la première seulement de ces dispositions 
est appliquée (art. 16) alors que la seconde reste sans application; 
2o s'il y a lieu d'espérer que les fonclionnaires commissaires officiers 
de police, inspe-teurs, titulaires antérieurement au 15 juin 195, 
recevront (bientôt le rappel de traitement assuré par la réponse 
précitée et non versé à ce jour. 


10741. — 7 mars 1958. — M. Isorni dernanle à M. le ministre de 
l'intérieur quelles mesures sont prises, notamment sous forme d'in 
demnilés, en faveur des familles des victimes du terrorisme F. L. N. 
en métropoie ou des victimes elles-mêmes. 


10775. — 8 mars 1953. — M. Gaston Julian expose à M. le ministre 
de l'intérieur que les laxes instituées par la loi du 13 décembre 
4922 et les texles subséquents, sur les expéliions d'actes de l'état 
civil, sont particulièrement vexatoires, improductives et de perce 
tion difficile, Il lui demande: 1? à quel pourcentage, sur le budget 
total d'un exercice de commune lype, peut être évalué: a) le produit 
des droits d'expédition perçus sur les actes de l’état civil; b) le pro- 
duit de la taxe sur les instruments de musique; c) le produit de 
la taxe sur les chiens; d) le produit de la taxe sur les domestiques ; 
2 quelles dispositions il envisage pour réformer les textes qui ont 
institué les droits d'expédition sur l'état civil afin que tous les 
citoyens puissent obtenir gratis et avec moins de formalités les 
extruits de leurs actes d'état civil détenus par les mairies. 


19806. — 11 mars 19%. — M. Isorni, se référant aux termes d’une 
délibéralion adoptée à l'unanimité le 31 décembre 1%54 par le conseil 
municipal de Paris et concernant l'édification, sur un terrain sis à 
Paris, quai de Passy, d'une maison de la radio, demande à M. le 
ministre de l'intérieur pour quelles raisons: {° il accepte que le 
préfet de la Seine puisse persister à négliger d'exécuter des délibé- 
rations détinilives du conseil municipal de Paris, alors surtout que 
cette négligence apparait hautement susceptible de préjudicier gra- 
vement aux intéréts de la ville de Paris et des usagers du stade 

récédeminent installé sur le terrain susvisé, élant entendu que 
es intérèts de la radio dépendent d'un autre département minis- 
tériel; 2° il accepte que le prélet de la Seine puisse défendre 
devant le conseil d'Etat une thèse exactement contraire à celle que 
le conseil municipal lui a donné mandat de faire prévaloir par 


ailleurs. 


10307. — 11 mars 1952 — M. Mérigonde demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° les raisons pour lesquelles tous les fonctionnaires 
de police servant en Algérie n'ont pas été pris entièrcemnt en 
charge par le budget de la métropole; 2° comment il envisage de 
régler le sort des personnels de police servant dans le départe- 
ment du Sahara, en vertu du slalut jusqu'ici en vigueur dans les 
départements algériens. 


10844, — 12 mars 1253. — M. Adrien André demande à M. 
ministre de l'intérieur si une jeune fille, inscrite sur la liste éler- 
torale d'une commune où ses parents habitent et sont inscrits au 
rôle des prestations en nature depuis plus de dix ans, peut, après 
son mariage, être maintenue sur la liste électorale de celte commune 
en applicalion de l'article 11-20, paragraphe 4, de la loi du 5 avril 
4554. 


10845. — 12% mars 1958. — M. Parrot demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° s'il considère comme conforme aux usages de nom- 
mer un préfet dans un département dont il est originaire, où réside 
sa famille et où il a, de longues années, exercé les fonctions de 
sous-préfet; 2° estime-t-il qu'un représentant du Gouvernement ainsi 
désigné peut jouir de :’indépendance souhaitable pour l'exercice de 
ses fonctions. 


10901. — 13 mars 1958. — M. Cadic demande à M. le ministre 
de l'intérieur >'il lui est possible de rendre public un tableau 
donnant, pour chaque comimune d'une population municipale de 
40.000 habitants et plus, les renseignements suivants: 4) chiffre 
de la population municipale totale; b) nombre d'articles du rôle 
de la contribution mobilière en 19457; €) produit, pour la commune, 
de la contribution mobilière en 1957; d) nombre d'articles du rôle 
de la contribution des patentes en 1957; e) produit, ur chaque 
commune, de la contribution des patentes en 1957; f) valeur du 
centime communal et nombre de centimes volés par chaque conseil 
dunicipal pour 1958. 


10902. — 18 mars 1958. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre 
de l'intérieur que les officiers de police adjoints sont recrutés, lors- 
qu'ils viennent de l'extérieur, avec les mêmes conditions de diplômes 
que les fonclionnaires de la catégorie B après avoir subi avec succès 


les épreuves d'un concours spécial et qu'ils se voient octroyer une 
grilie indiciaire identique, c'est-à-dire 185/360. Il lui fait observer 
u'il est anormal que les fonctionnaires de police adjoints, béné- 
ficiaires de la loi du 28 septemhre 1338 et astreints à des servitudes 
spéciales, n'aient pas obtenu des indices plus élevés, malgré les 
nombreuses interventions faites en ce sens auprès des ministères 
intéressés par les Organisations syndicales. 11 lui demande pour 
quelles raisons aucune amélioration indiciaire n'a été prévue pour 
celle catégorie d'agents depuis 143 et quelles mesures il envisage 
de prendre en vue d'améliorer la situation des officiers de police 
adjoints, de manière à encourager les candidats de l'extérieur, 
devenus très peu nombreux à postuler pour cette fonction. 


10903. — 18 mars 1958. — M. Fulchiron expose à M. le ministre 
de l’intérieur que la question de la rémunéralion des fonctionnaires 
comiInunaux assurant le secrétariat de syndicats intercommunaux 
ne semble pas totalement résolue par la réponse faile au Journal 
officiel du janvier 1958, page 26, où il est indiqué notamment 
qu'il n'existe aucune réglementation relative a la rémunération des 
secrétaires de mairie chargés d'assurer un tel secrétariat, et 
demande: {4° s'il est cependant exact, comme le croient certaines 
adrainistrations préfectorales, qu'au cas où ce secrétariat et assuré 
par un fonctionnaire communal, la rémunération de celui-ci ne peut 
dépasser celle qui est allouée aux fonctionnaires et agents de pré- 
facture assumant des fonctions analogues, et qui est limitée à 
148.000 francs par an en application d'un arrêté du 26 mai 1952; 
2° quelle mesure il compte prendre — au cas où l'opinion ci-dessus 
rappelée de certaines administrations préfectorales se révélerait fon- 
dée — pour permettre aux syndicats inlercommunaux de rémuné- 
rer dans le respect des règ'es du cumul, comme ils l’entendent et 
en fonction du travail et de la compétence exigés, les fonctionnaires 
communaux chargés d'assurer leur secrélariat, 


10904. — 18 mars 1058. — M. Gilbert Martin expose à M. le ministre 
de l'intérieur le cas suivant: un bailleur à ferme possédant, par 
ailleurs, une propriété de famille (résidence secondaire) dans le 
canton où il est, par surcroît, électeur depuis vingt-cinq ans, 
demeure le plus souvent à Paris où le retiennent ses obligations 
professionnelles. 11 Iui demande si les règles édictées par les arti. 
cles 964 et 965 du code rural s'opposent à l'inscription du bailkæ 
À Listes électorales du canton précité où se trouvent ses 
intérêts. 


10952. — 20 mars 1958. — M. Pierre-Henri Teitgen expose à M. le 
ministre de l'intérieur qu'en vertu de la loi du 3 avril 1950 un 
agent muuicipal, employé de bureau, auxiliaire 3° échelon 
(indice 125), a élé titularisé le fer janvier 1951 après un examen 
professionnel éliminatoire dans le grade de commis d'ordre et 
de complabililé, % classe (indice 130); que si cet agent était 
demeuré employé de bureau auxiliaire, il aurait, au bout de 
quelques rnois, obtenu le 4% échelon (indice 132) et aurait été 
ainsi classé à l'indice supérieur à l'indice 130 qui lui a été attri- 
bué lors de sa promotion au grade de commis; que l'intéressé 
a élé maintenu à cet indice 130 pendant plusieurs années à 
l'échéance desquelles il a bénéficié d’un avancement d’échelon 
dans son grade de commis. Il lui demande si cet agent peut pré- 
tendre obtenir l'application en sa faveur du quatrième aliréa de 
l'article 29 de la loi du 28 avril 1952, modifié par la loi n° 57-361 du 
22 mars 1%7, prévoyant que «lorsqu'une promotion n'apporterait 
pas à l'agent un avantage pécuniaire au moins égal à celui qui 
aurait résulté d'un avancement d'échelon dans l’ancien grade, 
son anciennelé dans ledit échelon sera reprise dans le nouveau 
grade » et si, en conséquence, il peut bénéficier, sur ces, bases, 
de la reconstitution de carirère prévue par les troisième et qua- 
trième alinéas de l'arlicle 95 bis de la loi susvisée. 


11080. — 28 mars 1958. — M. Gabelle expose à M. le ministre de 
l’intérieur qu'un agent communal titulaire, devenu, par suite de 
maladie non imputable au service, inapte définitivement à reprendre 
son travail et qui a épuisé ses droits à rémunération statutaire et à 
la disponibilité rémunérée découlant des articles 49, 52, 53 et 67 de 
la loi du 23 avril 1952, peut obtenir sa mise à la retraite anticipée 
avec pension proportionnelle de la caisse nationale des retraites des 
agents des collectivités locales, Il lui demande de lui fournir les 
précisions suivantes: a) à compter de quelle date cetle pension doit- 
elle prendre effet: à la cessation de la rémun“ration statutaire ? au 
our de la décision de la commission départementale de réforme ? 

la date de l’admission à la retraile par la C.N.R.A.C.L. ? à la date 
de l'arrêté du maire prononçant la mise à la retraite ?; b) dans le 
cas où l'arrêté municipal de la mise à la retraite prévoit un effet 
rétroactif au lendemain de la date de la décision de la commission 
départementale de réforme, la caisse de retraite est-elle fondée à 
négliger cette rétroactivité pour ne considérer que la date de l'arrêté 
lui-même: c) d’une facon générale, si aucune rétroactivité anté- 
rieure à l'arrêté municipal de mise à la retraite n’est susceptible de 
jouer, l'agent intéressé peut-il, quoique relevant du régime mixte 
de sécurité sociale, réclamer à la commune le payement de pres- 
tations en espèces pour la période non couverte par les arrérages de 
la pension à compter de la cessation des émoluments statutaires, en 
vertu du décret n° 51-280 du ? mars 1951 relatif au régime de sécurité 
saciale des agents des départements et communes, notamment de 
l’arlicle 5, paragraphe 2 bis. 


11081. —— 28 mars 1958. — M. André Lenormand demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° quel est le montant des autorisations de 
programme et des crédits de payement affectés par le fonds d'in- 


Ù 
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vestissement routier national depuis sa création (y compris l’année 
498) pour les travaux de voirie départementale, vicinale et rurale 
du département du Calvados; 2° quel est le montant des autorisa- 
tions de programme et des crédits de payement aflectés durant les 
mêmes années à la voirie départementale, vicinale et rurale sur 
d'autres chapitres de son budget pour le même département, 


11082. — 28 mars 1958. — M. Mabrut expose à M. le ministre de 
l'intérieur la situation suivante: un receveur des postes, télégraphes 
et téléphones, logé par son administralion, a pris sa retraile le 
4er octobre 1997. 11 a quitté son logement de fonction le 8 novembre 
4957 et a déposé ses meubles provisoirement chez sa fille, domiciliée 
dans une autre commune. 11 a acheté dans une troisième commune 
une maison qui ne sera libre qu'en juin 198. Jusqu'à cette date, 
il n'aura donc pas de domicile fixe et il ne peut, en consquence, 
demander son inscription sur une liste électorale. Or, il a été radié 
d'office le 8 janvier 1958 de la liste électorale de la première com- 
rune pour le motif: « Départ de la commune». Son épouse, 
employée des postes, télégraphes et téléphones, toujours en service 
dans cette commune, a été radiée également pour la méme raison 
au prétexte que le domicile de la femme est celui du mari. WU lui 
demande si ces radiations peuvent étre considérées comme regu- 
lières, les intéressés ne remplissant pas les conditions requises pour 
obtenir leur incription sur la liste électorale d'une autre commune 
et se trouvant, alors, pratiquement privés du droit de vote. 


11083. — % mars 1958. — M. André Mancey demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° s’il est possible d’aécorder à un fonclion- 
naire mécanicien chauffeur, dont l'échelle de traitement a été fixée 
à 125-486 net et à 135-211 brut par le conseil rmaunicipal en 19%, 
l'échelle ordinaire applicable aux titulaires avec la réduction des 
40 p. 100; 2° dans la négative, quelles mesures il compte prendre 
pour accorder à ces agents les avantages équivalents aux dispositions 
visant la revalorisation de la situation du personnel titulaire. T1 
s’agit d’un emploi permanent occupé par un auxiliaire temporaire 
ne réunissant pas les conditions de tilularisation. Ce reclassement 
des cadres d'exécution, prévu par un arrêté interministériel du 
> décembre 1957, ne vise pas les emplois auxiliaires. 


11084. — 28 mars 1958. — M. André Mancey demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° si, à l'occasion du reclassement rétroactif 
du. personnel communal des cadres d'exécution, il est possible 
d'accorder aux agents intéressés le bénéfice d'un rappel sur les 
sommes perçues à titre d'heures supplémentaires efleciuées depuis 
le 4er octobre 1956; s’il est exact qu'aucun rappel n'est dû en 
application des dispositions de l'article 42 du décret no 50-1248 du 
6 octobre 1950 qui précise que le caleul est basé sur la Situation 
des intéressés au moment de l’accomplissement des travaux sup- 
plémentaires, il serait cependant injuste que les agents intéressés 
supportent le sr né du retard SE à la parution des 
arrêtés de reclassement qui n'est pas imputable aux agents en 
cause; 2° d'une manière générale, la mesure est-elle applicable 
dans tous les cas où un reclassement intervient avec effet rétroactif. 


— 18 mars 1958. — M. Roland Dumas demande à M le minis- 
tre dé la justice: 1° quelles sanctions peuvent élire prises contre 
un notaire chargé de liquider une succession, qui ne répond pas 
aux différentes réclamations des héritiers, et ce, depuis de nom- 
breuses années; 2° quelles sont les mesures qui doivent être prises 

r les héritiers pour oblenir satisfaction, alors surtout que les 
plaintes, adressées au procureur de la République, restent sans 


effet. 


— M. Guy Desson demande à M. le 
ministre de la combien de journaux ont, depuis le début 
de l’année, été saisis en application de l'article 10 du code d'instruc- 
tion criminelle, combien de poursuites, à la suile de ces saisies, 
ont été engagées et combien de condamnations ont été prononcées 
par les tribunaux. 


10953. — 2%) mars 1958. 


10979. — 25 mars 1958. — M. Faraud exn0se à M, le min’stre de la 
justice que l’article 6 du décret no 26222 du 2% février 19% relatif 
au statut des huissiers de, justice, dit: « Dans les causes portées 
devant les justices de paix bi les tribunaux de simple police tous les 
exploits et actes du ministère d'huissier de justice, sont faits, jus- 
qu'au jugement sur le fond par les huissiers de justice du canton 
où la personne citée a son domicile... ». 11 lui demande ce que l'on 
doit entendre par cette expression: « jusqu’au jugement sur le 
fond ». La signification de ce jugement doit-elle être comprise dans 
les actes du monopole des huissiers de justice dun canton, ou bien, 
au contraire, après le prononcé du jugement sur le fond, la compé- 
tence territoriale redevient-elle celle de l'arrondissement judiciaire 
du défendeur. 


10995 — 26 mars 1958. — M. d’Astier de La Vigerie demande à 
M. le ministre de la justice: 1° s'il est exact qu'une jeune fille 
usulmane blessée le 9 avril 1957 à Alger, puis détenue 17 jours 
chez les parachutistes, n'a pas été, jusqu’à ce jour, confrontée avec 
ceux qu'elle accuse de l'avoir torture et contre qui elle a porté 
plainte en se constituant partie civile depuis le 28 avril 1957; 2 s'il 


est exact qu'aucune sanction n'a été prise par le parquet général 
d'Alger contre le médecin expert qui a déclaré dans son rapport que 


| 


la jeune fille blessée au dos et au sein élait seulement atteinte d'une 
double fistule tuberculeuse, et s'il est exact que ce médecin continue 
à faire des expertises; 3e s'il est exact que malgré un rapport 
médical constatant des traces de sévices et une incapacité de travail, 
un non-lieu ait été rendu par le juge d'instruction: 4° s'il est e act 
que dans la même affaire, à l'exception du jeune frère de la victime, 
seuls les témoins européens ont été entendus; 5e s'il est exact que 
la jeune fille ayant inlerjeté appel de l’ordonnan'e de non lieu, son 
avocat, venu spécialement de Paris pour la voir, s'est vu refuser 
après quarante-huit heures toute communication avec elle; 6° quelles 
mesures il compte prendre pour qu'en Algérie soit assuré désormais 
le respect des droits de la défense, pour que les instructions suivent 
un cours normal et que soient poursuivis les auteurs de tortures 
dont la pratique semble être devenue courante. 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


10224, — 7 février 1958. — M. Davoust expose à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement que, d'une part, des cautionne- 
ments exagcrés sont demandés à des locataires (ouvriers transKrés) 
d'immeubles à lover modéré, notamment à Ja cité Saouze Loung 
{IHaute-Garonne), et que, d'autre part, par suite de leur départ, dans 
un délai quelquefois très court après leur entrée dans les locaux, 
ces locataires se voient retenir — sous prétexte de dépradations — 
#4) p. 100 et plus du cautionnement versé, sans autres explications. 
lui demande s'il compte faire procéder à une enquête adminis- 
trative sur les lieux et faire étudier la question sur le plan général, 
afin de mettre fin à cet élat de choses. 


190666. — 3 mars 1958. — M. Angibault demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement dans quelle mesure les dispo- 
silions du décret ne 54-1119 du 10 novembre 1951, qui sont desiintes 
à faciiter le lagement des fonctionnaires, sont intégralement aonli- 
cables aux offices d'H. L. M. et si, dans le cas où la particination 
de l'Etat prévue par ledit décret ne serait pas accordée, les offices 
seraient fondés à refuser de loger les fonclionnaires et <i le fait 
même de réserver la totalité des logernents aux fonctionnaires sans 
contrepartie financière de l'Etat ne aevrail pas être considéré comme 
illégal. 


19667. — 3 mars 1958. — M. André Gautier expose à M, le min'stre 
de la reconstruction et du logement que la société de construction 
La Solidarilé ouvrière avait entrepris, dans le déparlement 4e 
Seine-et-Marne, l'érection d'immeubles à u-age locatif, A ect e’fet, 
elle avait obtenu des crédits de différents orzanismes, en particulies 
de la caisse d'allocations familiales. Argnant de certaines difficultés, 
celte société a décidé que ces constructions prendraient le 
de logement à location-attrilution. 1 demande: fe quelle est 
la situation financière exacte de cetle société: ?o auelles sont les 
conclusions du contrôle effectué à ce sujet par le M. R. L. 


10722. — 6 mars 1958, — M. Marius Cartier expoce à M. le min'stre 
de la reconstruciion et du logement qu'une grave crise de loge- 
ment frappe la petite ville de Montier-en-Der (Maute-Marne). Cin- 
quante familles sont logées dans de vélnstes baraquements « pro- 
visoires » et vingt autres dans de véri'ables tandis, L'office publie 
d'H. L. M. de cette aggloméralion avait prévu un programme rmini- 
mum de construction de cent vingt-cinq logements en quatre ans, 
dont cinquante en 1958. NH lui demande: fo s'il est exact que le 
programme retenu pour 1958 ne permettrait la con-truction que de 
douze logements: dans l'affirmative, quelles mesures il comp'e 
prendre pour obvier à une situation si grave et permettre la cons 
truction des cinquante logemen's prévue pour 1958. 


10819. — 12 mars 198. — M. Cordillot demande à M. le ministre 
de la reconsiruction et du logement: 1° combien de logements ont 
été construits chaque année dans le département de l'Yonne, de 
1955 à 1957, dans les catégories suivantes: a) maisons individuelles 
ou immeubles bénéficiant Ge la prime de 609 francs: b) logements 
économiques et familiaux; c) habitations à loyer modéré : par l'office 


départemental HW. LL M., d'une part: par d'autres organismes 
constructeurs, d'autre part; d) logements populaires et familiaux ; 
20 dans quelles localités ces fimmenbles nouveaux ont-ils 66 


construits; 3° quelles sont les prévisions en matière de construction 
de logements dans le département de l'Yonne pour 1958, 1959, 1%, 


10849. — 1% mars !958. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement qu'un grand nombre de col'ecti- 
vités désireraient créer des maisons de vieux sous forme d'hospices 
ou de villages, avec la pos-ibilité de permettre aux vieux ménages 
d'être logés ensemble. 1 lui demande: 1° quelles dispositions a 
prises jusqu'ici le Gouvernement pour aider effectivement ces collec= 
tivité; 2° quelle aide réelle sont-elles en droit d'attendre actueile- 
ment en celle matière. 


90889. — [+ mars 198. — M, Cagne expose à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement que certains propriétaires de 
garages privés, qui loucnt souvent des locaux surmmaires, ue 
comportant pi atelier de réparations, ni stations d'entretien, ni 
gardiennage d'aucune sorte, ont cru pouvoir se référer au décret 
du 30 novembre 1957 peer imposer une hausse de 17 p. 100 à leurs 
locataires. Le décret désignant expressément les garages publics de 
caractère professionnel, lui demande si des particuliers. louant 
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des locaux plus ou moins agencés on vitustes à des fins de garage, 
sont autorisés à app'iquer la majoralion de 17 p. 10 prévue par 
d'arrêté n° 23716 du 27 août 1957. 


11087. — 2% mars 198. — M. Robert Ballanger expose à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement que, jusqu'a ces 
uernitres années, une commune qui décidait d'accorder sa garantie 
à une société privée d'H, L. M. pour ces emprunts contractés par 
cette dernière avait la possibilité de se garantir des risques d'une 
mauvaise gestion par une hypothèque légale, conformément aux 
dispositions de l'article 8 de la loi du 27 juillet 1934. Or, l’article 8 
de cette loi s'étant trouvé abrogé par l’article 2 de la loi n° 53-320 
du 15 avril 1953 et l'article 7 du décret no 53-982 du 30 septembre 
4953, il ne reste plus, en fait, d'hypothèque légale en matière 
d'H. L. M. I lui demande: 1° si une commune qui désire accorder 
sa garantie à une scciété d'H. L. M. doit se couvrir par une hypo- 
thèque conventionnelie; 2° si celle société, sur sa demande, est 
autorisée par l'autorité de tutelle à assumer la charge de cette 
inseriplion hypothécaire prise en faveur de la collesüvité garantie; 
3° en l'absence de tou'e garantie hypothécaire, quelle serait Ja 
situation d'une commune devenue créancière de ladite société à la 
suilé d'une mauvaise gestion et comment elie serait placée par 
capport à d'autres créanciers privilégiés. 


\ 

11088. — ?S mars 1958. — M. Robert Bichet demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement si lorsqu'un proprié- 
taire a obtenu une décision favorable de la commission habilitée 
lui accordant le concours du fonds national de l'amélioration de 
l'habitat pour un local actuellement mis en location, en application 
de l'article 49 du décret-loi du 90 avril 195%, celte décision peut 
être assortie d’une clause imposant à l'intéressé la condition de 
ne jamais occuper personnellement, à quelque titre que ce soit, 
en tout ou en partie, l'immeubie en question, ou si le fait d'obtenir 
le concours financier du fonds national d'amélioration de l'habitat 
a pour conséquence de maintenir le prélèvement sur les locaux qui 
en auront bénélicié, même si ceux-ci viennent à cesser d'être loués, 
d'obligation ci-dessus étant limitée à une période de vingt ans. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10777. — 8 mars 1938. — M. Salvetat attire l'attention de M. le 
ministre de la santé publique et de la population <ur l'arrôlé du 
44 janvier 1958 portant exonération à la réglementation des sub- 
stances vénéneuses, Il lui demande: 1° pourquoi la publication 
des arrôtés de cette nature n2 continue pas à se faire cecmme par 
le passé, deux fois par an, de façon à rendre le travail des pro- 
fessionnels un peu plus facile; 2e pourquoi l'avis de l'académie 
de pharmacie n'a pas été mentionné dans cet arrûié; 3° à quelle 
dale cet avis a été demandé et à quelle date il a été donné. 


10809. — 11 mars 1958. — M. Frank Arnal allire l'attention de 
M. le ministre de la santé publique et de la population sur le vif 
émoi de nombreuses personnalités, pour la plupart membres des 
académies de médecine et de pharmacie et siégeant dans des com- 
missions techniques, à la suite des calomnies dont ils ont été 
l'objet sans qu'aucune mise au point officielle n'ait été publiée. 
I lui demande S'il est exact qu'un avis à été demandé au conseil 
d'Etat sur la responsabilité des membres des commissions techni- 
ques et, dans l'affirmative, la teneur intégrale de la demande 
d'avis et de la réponse du conseil d'Etat, 


10851. — 1? mars 195. — M. Raymond Boïsdé demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population quel est, par 
département, l'effectif des chefs de bureau, des rédacteurs et rédac- 
teurs principaux, des sous-<‘onomes, des secrétaires d'administra- 
tion hospilalière, des agens principaux, des commis et commis prin- 
D +28 des établissements d'hospilalisation, de soins ou de cure 
publics. 


10855. — 13 mars 1958. — M. Salvetat, se référant à la réponse 
donnée je 9 février 1953 à la question n° 9317, s'étonne que 
M. le ministre de la Santé publique n'ait pu ohblenir de M. le minis- 
tre des finances les mesures de protection que le Parlement avait 
expressément demandées relativement à la protection de la santé 
publique et qui s'exprimaient par une réorganisation rapide et 
réelle du laboratoire national de la santé publique. 31 lui demande 
de lui faire savoir: {eo combien d'analyses ont été effectuées chaque 
mois par ledit laboratoire depuis le {er janvier 1957; 20 le nombre 
de prélèvements effectués au titre de la loi de 1905 sur les fraudes 
et envoyés par ses servires depuis la même date au même labo- 
ratoire; 3o le nombre d'analyses effectuées chaque mois dans les 
six derniers mois par les laboratoires travaillant pour le compte du 
comité technique, analyses relatives à l'examen préalable des échan- 
dillons présentés au visa. 


11029, — 27 mars 1958. — M. Tourné demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la population: 1° combien d'infirmes civils 
ont été rééduqués professionnellement au cours de l’année 1957; 
20 combien d'entre eux ont é!é reclassés diznement, dans la produc- 
tion, compte tenu de leurs facultés physiques et professionnelles. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10617. — 28 février 1958. — M. Raymond Mondon signale à M. 16 
ministre du travail et de la sécurité sociale que les agents retraités 
du chernin de fer de la Réunion, qui relèvent du régime de pen- 
sions juxtaposées qui à été institué en leur faveur par le décret 
n° 59-1302 du 29 septembre 1955, ne bénéficient pas, jusqu'ici, de 
prestations familiales. 11 lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour mettre fin rapidement à cette situation. \ 


10670. — 4% mars 195$. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. te 
ministre du travail et de la sécuriié sociale que la loi du 11 juiliet 
1957 sur la revision des rentes viagères prévoit, au paragraphe 4 de 
l'arUcle 12, qu'un arrèlé sera publié relativement aux employés 
des caisses privées. II lui demande quand cet arrêté sera publié. 


10680. — 5 mars 1958. — M. Piette demande à M. le ministre du 
travail et d2 la sécurité sociale les raisons pour lesquelles les 
dispositions du décret du 9 mars 1957 portant assouplissement 
de la loi du 29 juillet 190 ne sont pas encore intégralement appli. 
quées aux grands mutikés anciens fonctionnaires retraités. Bien que 
ce décret ait réduit à 0,75 p. 100 le taux de la cotisation de sécurité 
sociale des invalides, déjà assujettis comme retraités ou bénéficiaires 
d'une pension d'invalidité des assurances sociales ou du travail, les 
payeurs continuent à précompter sur les arrérages de pension 
d'invalidité le taux de 1,25 p. 109 fixé antérieurement, 


10726. — 6 mars 1958. — M. Dadie demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° en veriu de quels textes officiels 
un travailleur indépendant qui a un revenu prolessionnel net infé- 
rieur à 1:0.000 francs par an peut-il être astreint, sous peine de 
sanctions, au payement des cotisations familiales lorsque les condi- 
tions suivantes sont remplies: a) ce travailleur indépendant est 
rétribué par des commissions déclarées au fisc par les sociétés qu'il 
représente et aucune fraude n'est possible; b) ce travailleur n'a 
jamais perçu d'allocations familiales et n'en percevra pas tant 
qu'il n'aura pas changé d'état civil (célibataire ou divorcé sans 
enfant). Ce travailleur ayant un revenu professionnel inférieur à 
150.000 francs par an, comment pourra-t-il s'acquitter des cotisa- 
tions familiales s’il ne peut compler sur aucun secours. S'il parait 
légitime qu'un travailleur indépendant marié soit astreint au paye- 
ment des cotisations familiales, n'est-il pas injuste qu'un travailleur 
ne percevant pas ces allocations soit astreint au payement des 
cotisations. 


10728. — 6 mars 1958. — M. Tourné expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que les médecins hospitaliers des 
hospices civils de Perpignan bénéficient des avantages de l'assu- 
rance maladie prévue au régime général. Toutefois, depuis des 
années, leur employeur — en l'occurence lesdits hospices — ne 
paye aucune cotisation à la caisse départementale de la sécurité 
sociale, La dette acluelle atteindrait déjà plusieurs millions de 
francs. Il lui demande: 1° quelles mesures il compte prendre pour 
mettre un terme à cet élat de choses; 20 de quels moyens disposent 
les caisses de sécurité sociale pour obtenir la rentrée des cotisations 
dues par les employeurs quand ces derniers sont des organismes 
hospilaliers, 


19746. — 7 mars 1958. — M. Plantevin expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que pour l'application -de la loi 
sur l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité les 
caisses vieillesse agricoles procèdent à la revision des dossiers en 
demandant aux domaines une évaluation des biens imimobiliers, 
Or, les domaines évaluent les biens immobiliers, sans les visiter, 
à environ le double de leur valeur et, de plus, ils appliquent à 
leurs évaluations le coeïficient 10,09 pour déterminer le revenu 
des immeubles, alors qu'il est de notoriété publique et d'’usag 
courant qu la moyenne du revenu immobilier est de l'ordre de 
3 100 mais non pas de 10,09 p. 100. Il en résulle automali- 
quement une suppression de l'allocation supplémentaire et, en plus, 
une demande de remboursement des arrérages perçus à tort à cause 
de l'évaluation exagérée des domaines. 11 lui demande s’il ne pense 
pas qu'il serait d'intérêt public que des ordres soient donnés 
immédiatement de surseoir à ces demandes de remboursement et 
que l'évaluation des biens immobiliers soit confiée à des experts 
professionnels libres. 


10780. — 8 mars 1958. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° si la somme versée 
à un salarié pour une période ge préavis non effectuée doit être 
déclarée par un employeur de l’industrie du bâtiment: a) à la 
sécurité sociale; b) la caisse des congés payés; et si, pour la 
rédaction des certificats émis par cette dernière caisse, des bulle- 
tins de présence d'allocations familiales et du certificat de travail 
il sied de comprendre la période en cause; 20 de lui préciser les 
différences qui pourraient exister relativement à ce qui précède 
entre ce qu'il y a lieu de faire pour un salaire normal et ce à quoi 
il faut se conformer pour l'indemnité en cause. 


10916. — 18 mars 1958. — M. Courrier expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que, dans sa réponse du 14 janvier 
1958 à Ja question éerite n° 8897. il a indiqué les montants d'une 
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cotisation minimum dont sont redevables les employeurs et travail- 
leurs indépendants ayant un revenu professionnel annuel inférieur 
ou égal à 180.000 franes, et supérieur au tiers du salaire annuel 
servant de base à la même époque au cateul des prestations fami- 
liales des employeurs et travailleurs indépendants, Il lui gemande 
s'il estime normal et juste que les montants de ces cotisations soient 
différents selon la profession: 4.800 francs pour la catégorie 1; 
600 francs pour la catégorie 2: 7.800 francs pour la catégorie 3, alors 
que les revenus sont tous inférieurs à 180.000 francs. 


10917. — 18 mars 1958. — M. Jacques Fourcade expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale que les médecins des 
hôpitaux publics perçoivent pour les assurées sociaux une rémuné- 
ration à l'acte, Certains de ces actes ne peuvent être dispensés, si 
l’on s’en tient aux termes de la nomenclature général des actes 
»rofessionnels, qu'après accord du contrôle médical des caisses, 
ans le cas des malades hospitalisés, il paraît difficile, sur le plan 
pratique, de s'en tenir aux termes de la nomenclature, car il s’agit, 
en général, de cas d'urgence, l'accord de la caisse ne parvenant 
par définition qu'après une période de dix jours. Or certaines 
caisses, depuis une date récente, refusent d'une façon formelle la 
prise en charge de tous les actes médicaux soum.s à entente 
réalable, en particulier dans le cas où le séjour hospitalier a été 
nférieur à dix jours. II lui demange si les caisses ont le droit d'agir 
ainsi. 


10922. — 18 mars 1958, — M. Wasmer exnose à M. le ministre 
du travail et de la séouriié sociale le cas d’un assuré social qui 
s'est vu prescrire des injections quotidiennes à domicile, sur ordre 
médical, qui, toutelois, se déplace une fois par mois pour voir son 
médecin et qui, sous ce prétexte, se voit refuser le remboursement 
de ses frais d’injections. H lui demande si la caisse est en droit de 
refuser le remboursement intégral de ces frais. 


10581. — 25 mars 1958. — M. Vassor demande à M, le ministre du 
travail et de la sécuriié sociale: 1° si une société de courses de che- 
vaux qui demande, lors de ses réunions, l’aide de quelques per- 
sonnes pour assurer le contrü:e sur l'hippodrome (rendant quatre 
heures environ par réunion) el qui remet à ces personnes une 
modeste somme pour les remercier de l’aide apportée (une sorte 
de gratificalion en somme) est soumise au payement des cotisations 
de sécurité sociale et d'allocation familiales sur les sommes ainsi 
remises; 2° dans f'affirmative, ces personnes qui ne sont employées 
que queiques heures par an (8 à 12 heures par an) peuvent-elles 
être considérées en tant que gens de maison payés à l'heure et pour 
lesquels les cotisations dues seraient déterminées par les barèmes 
établis par les caisses primaires de sécurité sociale; 3° si une société 
de courses, dépendant du ministère de l’agriculture, doit étre affi- 
liée à la caisse de sécurité suciale ou à la caisse d'assurances 
sociales agricoles. 


10998. — 26 mars 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quels sont: 1° le mon- 
tant des sommes versées par la sécurité sociale aux différentes 
sociétés mutualistes et leur ventilation par mutuelle; 2° le montant 
des frais de gestion occasionnés à la sécurité sociale par ces opéra- 

ons. 


11092. — 28 mars 1958. — M. Damas'o demande à M. le ministre 
du travail de la sécurité sociale quel est de montant exlact des 
sommes restant dues par la Régie autonome des transports pari- 
sions en les ventilant par année: 1° à la sécurilé sociale; 2° aux 
caisses d'allocations familiales. 


11093. — 28 mars 1958. — M. Gravoille expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d’une société employant 
pius de deux mille salariés dont près d’un millier, répartis en pro- 
vince, sont rattachés à des agences régionales de cette société. 
Seules quatre de ces agences régionales dépassent cinquante sala- 
riés et élisent un comité d'établissement, les six cents ou sept cents 
autres salariés étant privés du droit de vole pour un tel organisme 
et, par suite, ne pouvant être représentés au comité central d’entre- 
prise. Ayant tenté .de faire modifier cet élat de chose en contes- 
tant la validité des élections de l’un des comités d'établissement 
deYant le juge de paix, celui-ci s’est déclaré incompétent. Se basant, 
alors, sur les articles 6 et 21 de l'ordonnance sur les comités dentre- 
prises, sur les jugements de cassation sociale du 13 avril 195 et 
de cassation civile du 8 décembre 1955, sur le jugement du conseil 
d'Etat du 7 juillet 1954, le syndicat provoqua, le 43 janvier 1958, une 
réunion à l'inspection divisionnaire, à Paris, où aucun accord 
ne fut possible. Il lui demande quelles instructions il donnera aux 
inspecteurs divisionnaires du travail pour que les articles 6, 7 et 21 
de l'ordonnance sur les comités d'entreprises soient respectées, 
compte tenu de ce que la réponse du 13 mars 1958 à la question 
écrite n° 10299 infirme les dispositions du paragraphe 3 de J’ordon- 
nance IT DRP du 14 juin 195 et que les inspecteurs divisjonnaires 
ne disposent plus, de ce fait, maintenant, de directives ministé- 
rielles susceptibles de les aider à solutionner des cas semblables, 


11094. — 28 mars 1958. — M. Lucien Nicolas expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que le montant maxi- 
mum des colisations annuelles des caisses autonomes mutualistes 


de retraite fonctionnant sous le régime de la répartition n'a pas 


été modifié depuis l'arrêté du 9 juillet 14951. I lui demande s'il 
ne comple pas, dans un avenir très prochain, modifier les dispo- 
sitions de cet arrêté, compte tenu des réalités monélaires actuelles, 


mars 1958. — M. René Pleven demande à M. le 
ministre du travail et de la séourité socials si les concierses 
d'immeubles occupés par des administrations publiques peuvent 
bénéficier de la loi ne 58-182 du 21 février 1958 accordant un repos 
hebdomadaire aux concierges d'immeubles à usage d'habitation, 


11095. — 28 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10672. -- 4 mars 1958, — M. Kernu expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme qu'une enquele à 
été ouverte, du 16 au 23 janvier dernier, à la mairie de Saint- 
Denis, concernant un projet de déviation de la roule nalionale 186, 
dans la partie ouest de la ville, entre le boulevard Marcel-sembat 
et le pont sur le canal (place de la Gare). I lui demande: 1° s'il 
est vraiment indispensable d'adoptef pour cetle déviation un tracé 
rigoureusement rectiligne qui entrainerail la démolition de plu- 
sieurs immeubles de deux à quatre élages, en parfait élat d'entre- 
tien et de constrüction récente. Une cinquantaine d'occupants 
seraient ainsi à reloger dans une agglomération où il manque déjà 
6.000 logements et les services locaux de Gaz de France (abritant 
une centaine d'agents) devraient être transférés ailleurs; 2° s agis- 
sant en fait du percement d'une voie destinée à éviter le centre de 
la ville (boulevard de contournement ouest) et non d'une auloroute, 
ee eme ne prendrait-on pas en considéralion une modification de 
‘alignement permettant d'économiser 500 millions, Un contreprojet 
d'ailleurs à élé présenté dans ce sens par un groupe de pétition- 
naires demeurant villa Danré, à Saint-henis, dans les jmmeubles 
à démolir; ce plan ne pourrait-il pas étre pris en considération. 


10923. — 18 mars 1958. — M. Davoust demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transporis et du tourisme le rai-ons pour 
lesquelles un employé des chemins de fer de Bordeaux-Baslide, 
demeurant à Saint-Savin, via Saint-Mariens, n'a pas droit au trans- 
port de son vélo de Bordeaux à Saint-Mariens, sous prétexte que 
ce n'est pe la même compagnie, et qu'il y a changement d arron- 
dissement. 


10999. — 95 mars 1958. — M. Cermolacse expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la loi 
n° 47-1746 portant sur le travail de manutention dans les ports sti- 
pule que les opérations doivent être effectuées par des ouvriers 
dockers titulaires d'une carte professionnelle, A cet effet, il est 
prévu deux calégories: les dockers professionnels et les dockers 
occasionnels. L'arrêté du 2% janvier 1952 fixe à 4.000 l'effectif des 
dockers pour le port de Marseille pouvant prétendre à l'indemnité 
de garantie. Au 31 décembre 1957, seulement 3101 dockers étaient 
classés professionnels. De plus, une nouvelle classification a été 
introduite, celle des dockers professionnels non garantis, dont l'ef- 
fectif s'élève à 938. I lui demande les mesures qu'il compte prendre : 
1° pour faire resperter l'article 3 de la loi du 6 sep embre 1913 
sur les deux catégories; 2e pour que l'effectif réel des dockers 
rase bénéficiaires de l'indemnité de garantie, alieigne 
‘effectif fixé par l'arrêté du 24 janvier 1992. 


21031. — 27 mars 1958. — M. Isorni expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme le cas de deux ince- 
hieurs des travaux publics qui ont déposé des plans de maisons pré- 
fabriquées au greffe du tribunal de commerce de Nouméa, Un entre- 
preneur à consiruit de nombreuses maisons, d'après ces plans et 
sans solliciter l'autorisation des deux ingénieurs. Ces derniers ont 
deinandé que leur soit versée une indemnité correspondant au nomn- 
bre de maisons construites, I leur à été répondu, par l'entrepreneur, 
qu'étant fonctionnaires, il leur était interdit de percevoir Ja moin- 
dre somme sur ces maisons. I lui demande si ces deux ingénieurs, 
bien que fonctionnaires, pouvaient faire ce dépôt, au titre de dessin 
et modèle, et en tirer un avantage pécuniaire. 


11032. — 27 mars 1958. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre 
des travaux publics, d2s transports et du tourisme que le troisieme 
alinéa de l'arlicle 31 de la loi n° 48-506 du 21 imars 1948 dispose que 
des conventions collectives préciseront ultérieurement dans le cadre 
du statut du personnel de la régie autonome des transports pari- 
siens les modalités d'application restant.à préciser, H lui detnande : 
1e s'il est exact, alors que cette régie existe depuis plus de dix ans, 
qu'aucune convention collective n'a été conclue; 2° dans l'aftirima- 
tive, quelles sont les raisons de celte carence; 3° combien de 
conventions auraient dû être établies; 4° s'il compte contlure ces 
conventions, et dans quel délai. 


11096. — 23 mars 1955 — M. Arthur Conte sisnale à M. le ministre 
des travaux publics, des transporis et du tourisme que | in-ullisance 
du parc français de wagons frigorifiques à été très fortement res- 
senlie, surtout en 1957, par les producteurs de fruits el de Kzumes, 
qu'eile à causé des perles sensibles à la fois pour les producteurs 
et pour le Trésor. Il lui demande: 1° quelles mesures il compte 
prendre pour mettre à la disposition des utilisateurs un nombre 
de wagons assez imporlant pour faire face à une production qui 
s accroit Chaque année; 2° quels aménagerments il entend appor.er 
au traité de gérance de wagons $S. N. C. F. conclu le 2% mars 1940 
avec la Société française de transports et entrepôts frigorifiques 
(S. T. E. F.) pour que l'action de celle eocilé suit surtout inspirée 


2468 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 23 MAI 1958 


par l'intérêt général de façon à ce que, pär exemple, un nombre 
élevé de wagons ne soit pas utiiisé au transport de bananes en 
ré campasne de pêches et d'abricots: 3° si des études ont été 
aites sur la créalion et l'utilisation éventuelle d'un parc de Camions 
irigoriiiques. 


11098 - mnar: 19:53. — M. Marcel Noël expo<e à M. le ministre 
des travaux publics, des (ransporis et du tourisme «quel application 
de la loi no 07-825 du 2 juillet 1957, il a été créé à la R. A. T .: 
a® Commission nalichale de conciliation; 2° une Commission 
nuxle chargée de l'élaboralion des conventions Collectives; une 
cominission de conciliation du statut. Or, le président de la comn- 
Inission nationale de conciliation à considéré que tout différend 
coHechf du travail devait étre exiuginé par la commission mixie 
avant que Ja commission nalionale de conciiation en soil Saisie. 
l: lui démande si celle procédure n'a pas pour conséquence: 1° de 
faire npaitre une certaine confusion dans l'exécution des décisions 
de la comimission mixte du fait qu'aucune ciause du protocole du 
6 décembre 1997. qui fixe son fonctionnement, ne la prévoit; 29 si 
pile n'a pas pour conséquence de prolonger anormalement les dis- 
cussions sur de réglement des conflits collectifs du travail; 3° si 
elle ne s'’oppo-e pas à l'application normale de l'article 31 de la 
loi no du 26 juillet 19%7 du fail que, contrairement à ce que 
slipule cet arlicle, le: décisions prises par lai Commission mixie 
n'engagent pas les parles. 


11099. — ?S mars 1958 — M. Penoy rappelle à M. ‘e ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme qu'une circulaire 
ne 37 du 22 inars a inviié chaque ingénieur en chef des ponts 
et chaussées à transmettre à Fadininistration centrale, avant le 
4 mars de chaque année, la statistique, par catégories de per- 
sonnes, des accidents de services survenus au cours de l'année pré- 
cédente, demande la comiaunication, par département et 
pour les années 1951, 1953 el 1956, des slatistiques établies sur la 
Lase du tableau privu à l'annexe n° 4 de la circulaire n° 37. 


11109, — 9% mars 1958. — M. Penoy demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quels sont, 
au fr janvier 1938, le projet de budget actuel étant supposé adopté, 
les etlectifs budgétaires par scrvice départemental des ponts et 
Chaussées: 19 des agents de travaux; 2° des conducteurs de chan- 
tiers: à Litre de comparaison, la communication des mêmes 
renseignements en ce qui concerne les effectifs budgétaires en 1948, 
au lendernain de l'inkégralion du service vicinal dans les ponts et 
chaussees, 


10908. — 18 mars 1958. — M. Damasio demande à M. le secrétaire 
d'Eiat à la marine marchande «il pense prendre ies dispositions 
utiles pour la bouée cloche de Pill'Hours, À la sortie du port de 
Croix de-Vie, soit éclairée, comme elle le fut à une certaine époque. 


11085. — 2? mars 1953. — M. Marcel Hamon demande à M. le 
Secrétaire d'Etat à ia marine marchande: 1° sur quels crilères il 
Best fondé pour nommer les membres de la commission de la 
jeunesse de la marine marchande (arrêté du 10 mars 1958, paru au 
Journal officiel du 13 mars); 2e s'il ne pense pas qu'il revenait 
aux organisations syndicales représentatives de proposer les jeunes 
qui doivent faire partie de celle comrnission, une place pouvant 
élre réservée à l'union nationale des élèves de la marine mar- 
chande el à un représentant des écoles d'apprentissage marilime; 
so s'il est en mesure de préciser en verlu de quelles qualités par- 
üeuhères le <ecrélaire général %e la jeunesse maritime chrétienne 
a été désigné pour laire partie de celle commission officielle, 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 97 du règlement.) 


PRESIDENCE DU 


11101. — 2 avril 195. — M. Jean Crouzier demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la relorme administrative 
les raisons pour lesquelles ses services ont mis près de vingt-trois 
mois pour adresser, le 18 février 1958, une simple lettre confirma- 
tive au tribunal administratif de la Seine, faute de quoi cehw-ci n’a 
pas encore statué sur un pourvoi en annulation formé par un fonc- 
üonnaire dont la requête préalable remonte à novembre 1950. Or, le 
tribunal de la Seine a rendu, en juin dernier, un arrêt annulant Ja 
décision d'une administration dans une affaire absolument identi- 
que, basée sur les mêmes arguments de la fonction publique. 
Celle-ci n'ayant pas élé partie à l'instance a invilé ladite adrminis- 
dration à faire appel-devant le Conseil d'Etat. 


12947. — 5 avril 1958, — M. Tony Larue expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative l1 
Silualion des inspecieurs des contributions indirectes, ex-agents des 
où ex commis, mobijisés pendaut la guerre 1939-1910, 


intégrés dans le cadre A par concoïlrs interne après les hostilités, 
san: que leur silualion dans leur nouveau grade ait été influencée 
par les IMmajoralions ou bonificalions comprenant ke service militaire 
du temps de guerre. La loi spéciale du 31 mars 192% (Journal ofji- 
ciel du 3 avril En dans son article 7, le décret du 7 novembre 
1920 (Jcurnal officiel du 1% novembre 1930) portant règlement d'ad- 
minisitration publique pour l'application de la loi susvisée, dans son 
arlicle 7, ainsi que l'insiruclion pour l'application de ces deux 
textes (Journal ofjiciel du 27 novembre 1930, page 13113), indiquent 
formellement que le temps de mobilisation doit êire rappelé aux 
fonctionnaires qui passent d'un cadre de la fonction publique dans 
un äutre, hiérarchiquement pius é:evé, dès l'instant que sa prise 
en compile n'a pas élé nécessaire pour parfaire le temps de stage 
afin d'accéder au grade supérieur par concours. Une jurisprudence 
abondante du C. Ë. contirme ce point de vue. Il iui demande: 
queiies sont les raisons qui s'opposent à l'application de cette légis- 
lation dans les services relevant de la direclion générale des impôts 
et plus particulièrement dans l'administration des contributions 
indirec.es; que! est le texte législatif empêchant l'octroi de cette 
bonitication d'ancienneté; quelles instructions ou précisions seront 
données aux services centraux des contributions indirectes pour 
réparer le préjudice subi par les fonclionnaires susvisés; à quelle 
instance supérieure les inléressfs pourront-ils s'adresser pour faire 
valüir leurs droits s'ils ne peuvent oblenir satisfaction directement. 


11198. — 15 avril 1958. — M. dean Gayeux demande à M. le secré- 
taire d'Eiat à la fonction pubiique et à la réiorme administrative: 
1° pour quelles raisons les dispositions eoncernant le décret 
no 55-1649 du 16 décembre 1955 (Journal officiel du 18 décembre 
49%59) portant règlement d'administration publique et relatif au 
statut parliculier des secrétaires adrainistratifs des ‘administrations 
centrales de l'Etat, n'ont pas encore cté appliquées; 2° à queile 
date seront organisés les concours, corformément à l'article 5 du 
décret; 30 si: a) les condidats reçus aux premiers concours, b) les 
secrétaires administratifs recrutés eu choix après l'avis de la com- 
mission paritaire compétente, seront! titularisés à compter de la 
daté de la parution du décret, comme il a été procédé pour certaines 
catégories de fonctionnaires en particulier les attachés d'aënnis- 
tration, qui ont fait l'objet d'un décret n° 55-1618 publié au Journal 
officiel ke méme jour que le décret ci-dessus mentionné. 


AGRICULTURE 


21124. — 2 avril 1958. — M. Guislain sisnale à M. le ministre 
de l'agriculture qu'il connait un certain nombre d'œnologues 
français qui ont trouvé la possibilité de désalcooliser le vin, lout 
en lui conservant ses propriétés et ses qualités. Mais, avant la 
mise en application de leur découverte, il voudrail savoir, pour 
en donner l'assurance officielle aux intéressés: 1° si le vin sans 
alcool aura l'autorisation de se dénommeér « vin», sans autre men- 
tion ajoutée au substantif « Vin»; 2° pourra-t-on appeler « vin sans 
alcool » un vin ne contenant plus que des doses d'alcool inférieures 
à 3°. Dans la négative, comment pourra-t-on appeler celle boi-son; 
3% le vin absolument sans alcool payera-t-il la taxe unique de 
12 francs par litre, sans autres taxes ajoutées; 40 un vin, partielle- 
ment désalcaolisé mais dont le taux d alcool est inférieur à 3°, ne 
payera-t-il, d'après la législation actuelle, que la taxe unique de 
42 francs par litre ou bien les contributions indirectes considéreront- 
elles cette boisson comme une dilution alcoolique à base de vin et, 
de ce fait, jouissant d'une situation désavantageuse. Dans ce cas 
{boisson dont le taux d'alcool oscille entre 1 et 3°), à combien se 
monteront les droits sur l'alcoo! et les taxes ajoulées; 5° à quel 
prix l'alcool provenant de la désalconlisation, par quelque procédé 
que ce soit, des vins ultérieurement livrés à la consommation 
comme boissons sans alcool, sera-t-il racheté par l'office des alcools; 
6° un œnolôgue qui a mis au point un procédé de désalcoolisation 
qui conserve au vin ses qualités et sa présentation pèut-il recevoir 
une aide par le ministère de l'agricullure pour lui permettre de 
asser au stade industriel. De quel ordre de grandeur et sous quelle 
mr Quelles formalités doit-il entreprendre pour bénéficier de 
l'aide des pouvoirs publics et à quel contrôle doit-il soumettre les 
résultats de ses travaux. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


11177. — 12 avril 1953. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre les raisons 
pour lesquelles l'administration n'accorde pas la carte du combattant 
volontaire aux combattants de Corée et d’Indochine, alors que la 
loi du 18 juillet 1952 fait bénéficier ces combaltants de toutes les 
dispositions relatives aux guerres 19H44 et 1999. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


21114. — 2 avril 198. — M. Bettencourt demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s'il ne lui parait pas 
anormal qu'un jeune soidat accomplisse les vingt-qualre mois de 
services en totalité en Afrique du Nord, alors que d’autres effectuent 
la totalité de leur service en France métropolilaine ou en Alle- 
magne. I lui demande s'il ne serait pas possible d'envisager 
la relève des jeunes soldats d'Afrique du Nord, au moins par tiers, 
après seize ou dix-huit mois, afin de ne pas les maintenir pen- 
dant toute la durée du service dans un éloignement maxirurm 
par rapport à leur famiile. 
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11117. -- 2 avril 1958. — M. Jacques Fourcade demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forcés armées si un 
mniiitaire, allant de garnison en garnison, en inélropole, en occu- 
pation, aux colonies, peut prélendre que sa seule maison de 
inétropole — lieu permanent de repli — constitue son habilation 
principale au sens litléral des termes, même s'il ne peut l'occuper 
que temporairement ou épisodiquement 


11128. — 3 avril 1958. — M. RaymoOnd-Laurent expose à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées: je que, r'pondant, 
le à février 1957 à la question posée sous le ne 4382, 31 à bien vou.n 
lui faire connaître que le nouveau régime des indemnités à allouer, 
en application de la loi n° 56-1221 du 1 décembre 1956, aux officiers 
de réserve convoqués en dehors de leur résidence habiluelle était 
alors à l’étude; 2° qu'aux termes de l'article 16 de la loi pr'citée, 
ce régime paraît très simple, ledit article précisant que « les droits 
des ofticiers de réserve aux diverses indemnités sont établis compte 
teny de leur situation militaire momentanée, leur résidence haïiij- 
tuehle étant considérée comme garnison de départ »; 3° que de 
nombreux officiers de réserve attendent la mise en œuvre de a 
loi sur ce point particulier, leurs droits aux indemnités prenant date 
à partir du vote de ladite loi: et il demande quels sont les motifs 
qui font différer l’appiicalion d’une loi votée il y a seize mois. 


11140. — 4 avril 1958. — M. Sourbet demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées quelles sont actuel- 
lement les allocations de solde prévues pour un officier sous-lieute- 
nant, marié et servant pendant la durée légale en Afrique fran- 
çaise du Nord. 


11143. — 5 avril 1958. — M. dean Turc expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'une A. F. A. T. 
en service en Indochine en 1954 fut griévement blessée lors d'un 
attentat commis à la grenade par un terroriste rebelle du Viet- 
Minh contre un groupe de membres du corps expéditionnaire, qui, 
en dehors de leur service normal, prenaient ei 1 instants de 
repos et de détente dans un établissement public. I lui demande 
si le fait que le corps expéditionnaire séjournoit sur un territoire 
extérieur en état de guerre, et aussi que l’auteur de l'attentat 
appartenait à l'ennemi ne place pas la victime, de droit, dans la 
position de blessée de guerre. 


11171. — 11 avril 1958. — M. Hernu demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées: 1° sur quel 
règlement est basé le séjour des officiers vélérinaires elfectuant 
leur service militaire en Algérie ; 2o s’il est tenu compte de l’ancien- 
mr de service pour le rapatriement dans la métropole de ces 
officiers. 


11181. — 12 avril 1958. — M. Chêne demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s'il est exact qu'il 
exisle un projet de construction d'un grand hôpital américain à 
Chanteau (Loiret) et, dans l'affirmatlive: 1° quel est le montant 
des travaux envisagés; 2° sur quel budget ces dépenses seront 
imputées; 3° quelles sont les raisons qui motivent celte construction. 


11187. — 15 avril 1958. — M. Max Brusset signale à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que les fonctionnaires 
et agents civils et militaires révoqués, mis la retraite d'office, 
licenciés ou rétrogradés du fait de l'occupation allemande, vises par 
l'ordonnance de 194%, dont le préjudice de carrière n’a pas été 
réparé ont été admis par l'article 4er de la loi 53-789 du 7 février 
4953 à présenter un nouveau recours. Il devait être statué sur ce 
recours dans les trois mois qui ont suivi la date initiale de la lai, 
après avis de la Commission de reclassement. Certains fonction:- 
naires ont présenté un recours tendant a la réparation des préju- 
dices de carrière subis, dans les délais impartis Ils attendent depuis 
4953 et malgré de nombreuses réclamations la suite donnée audit 
recours. 11 lui demande: 1° si la commission de reclassement a bien 
fonctionné en 1953; 20 si tous les dossiers reçus ont eu une soilu- 
tion; 3° pourquoi certains fonctionnaires n'ont pas été avisés de la 
suite donnée au recours présenté; 40 si la loi du 7 février 1953 a 
recu son plein effet, Dans la négative, quelles mesures il compte 
prendre pour que les intéressés puissent recevoir satisfaction. 


11188 — 15 avril 1958. — M. André-François Mercier expose à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées que, par décrets 
du 16 février 1957 nos 57-174 et 57-175, des dispositions ont été prises 
en faveur des petits fonctionnaires des catégories C. et D., retraités 
compris, et lui demande: 1° pourquoi les sous-officiers, assimilés 
à ces catégories par décret du 10 juillet 1948, ont été exclus de ces 
dispositions avantageuses, bien qu'il ait toujours été déclaré et 
admis que le corps des sous-officiers était rattaché à la fonstion 
publique ; 2° s’il compte revenir sur ce qui semble être une omission 
et agir en faveur des cadres actifs, aussi bien que pour les retraités. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


11108. — 2 avril 1958. — M. André Beauguitte demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports s'il 
ne pourrait envisager d'admettre en équivalence du diplôme d études 


/ 


supérieures de sciences politiques pour l'accession au d'etorat de 
sciences politiques certains diplômes d'établissements sryérieurs de 
sciences politiques tels que le diplome du centre de haut:s études 
d'administration musulmane, le diplôme d'études supérieures euro- 
péennes du centre européen universitaire de Nancy, le d.piôme du 
centre universitaire de hautes éludes européennes de St'asbourg. 


11120. 3 avril 1358. M. Guy Desson demande à M. Île 
ministre de l'éducaiion nationale, de la jeunesse et des sports s'il 
lui semble normal que la direction de l’enseignement technique 
puisse désigner pour faire partie des conseils d'administration ou de 
perfectionnement des é!labiissements d'enseignement technique, des 
personnes représentant les organisations patronales ou ouvrières 
qui ne font pas confiance à l'enseignement public puisqu'elles 
confient leurs enfants à l'enseignemeat privé, 


_ 


11148. — 5 avril 1953 — M. René Pleven demande à M. le ministre 
des sports: 1° s'il 


de l'éducaiion nationale, de pe et 

peut lui donner l'assurance q Es « instructions utiles », dont 
il à été question dans la réponse que le ministre Jui a faite 
le 4 oclobre 1%95 (Journal ojliciel du 6 décembre page 
6070), concernant la créalion de service officiel d'aumônerie dans 
les établissements d'enseignement technique, ont bien été com- 
muniquées à tous les recleurs et inspecteurs principaux d'aca- 
démie; 2° combien il existe en France, dans l'enseignement 


pubac, d'établissements d'enseignement purement technique auto- 
nomes ou rallachés à un autre éläbissement d'enseignement tech- 
nique; 3° combien d'entre eux possèdent actuellement un service 
officiel d'aumônerie ; 4e si M. le ministre voit un inconvénient à ce 
que la réponse ministérielle ci-dessus indiquée (6 décembre 1955) 
soit insérée dès que possible au Bulletin ofJiciel, celte insertion 
ayant valeur de nolitication. 


21158. — 10 avril 1959, — M, Montalat demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports quei est le 
nombre total de professeurs de physique qui remplissent les condi- 
tions requises par la loi n° K2 du 4 août 1956 (art, 8) pour 
pouvoir prendre leur retraite anticipée et s'il a intention d'appiiquer 
celle loi au personnel de l'enseignement 


tr 


11169. — 11 avril 1958. — M. Cogniot demande à M. le ministre de 
l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sports Comment il 
concilie le respect de la laïcilé, particul.èrement obligaloire au 
poste qu'il occupe, avec le fait qu'il a inauguré à Lourdes, le 7 avril 
1958, en compagnie de Mgr Théas et en rapport avec les cérémonies 
confessionnelles de l'année jubilaire d.le des apparitions, une 
« Exposition d'art mar:al pyrénéen ». 


11174, — 11 avril 1958. — M. dean Le Bail expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu à la veille 
des vacances de Pâques, des professeurs de la Sorbonne n'avaient 
pas encore reçu l'indemniié qui leur est due pour la participation 
aux concours de l'été précédent et lui demande comment peut 
s'expliquer un tel retard et quelles mesures il envisage pour remé- 
dier à des lenteurs adiministratives qui créent dans l'Université un 
tmécontentement justifié et croissant. 


11189. — 15 avril 1958. — M, Pierrard demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° si le directeur 
où le principal d'un étahiissement de l’enseignement technique peut 
exiger que les professeurs soient de service aux deux sessions des 
examens qui ont lieu en juillet et septembre, et s'il peut demander 
aux mêmes professeurs d'assurer toujours la première session; 2° les 
professeurs assurant la première session doivent-ils égaierment 
s'occuper des activités dirigées jusqu'au 14 juillet; 3° les professeurs 
assurant jusqu'au 14 juillet les activités dirigées (et non de service 
d'examen pour la première session) peuvent-ils être convoqués pour 
assurer la deuxième session; 4° existe-t-il un texte ou un arrèôlé 
concernant les membres de l’enseignement s occupant de garderie 
ou colonie de vacances. 


11190 — 15 avril 1958. — M. Marcel Hamon demande à M. le 
ministre de l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sports : il 
n'est pas en mesure de prévoir une abrogation rapide du néfaste 
arrêlé du 20 décembre 1.53% qui, en réduisant de 1.400 francs à 
900 francs le crédit affecté à la distribution de lait à chaque éco- 
lier de France et ramenant de douze ans à dix ans l’âge des hénéf- 
er est préjudiciable à la fois aux écoliers et aux producteurs 

e lait, 


11191. — 15 avril 1958, — M. Palmero demande À M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: {1° à quelle 
indemnité représentalive de congés annuels peut prétendre un 
maitre d'internat titulaire, ayant douze années de présence dans un 
centre d'apprentissage, payé sur un poste budgétaire régulièrement 
ouvert et démissionnaire en cours d'année; 29 à quel texte offlciel 
(décret on arrété min'-lérieis) doit se référer l'ordonnaleur pour 
la liquidation de ce congé. 
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FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


10702. — 6 mars 1958. — M. Malbrant expose à M. le secrétaire 
d'Etat au bwiget que le décret no du 7 février 1938 prévoit, 
en son article 2, que les ressources du fonds d'encouragement à la 
production textile seront reversées au budget général dans la mesure 
où leur montant, pour 19%, excédera cinq milliards de francs. Le 

roduit de la taxe d'encouragement étant vraisemblablement appelé 

dépasser sensiblement celte année celte somme. Il en résulle 
qu'une partie de ce produit sera affectée au budget de l'Elat au jieu 
d'être consacrée aux emplois pour lesquels la taxe a été institnée. 
Cette mesure aboutissant en fait à transformer la taxe en un véri- 
teble impôt indirect portant d'une façon discriminatoire sur Îles 
produits textiles qui sont des biens de grande consommation, #eci 
en violation des principes qui ont présidé à sa création. I! lui 
demande s'il n'estime pas opportun de faire abroger les dispositions 
dudit décret ou, tout au moins, de faire procéder à une’ réduction 
du taux de la taxe d'encouragement dans la mesure où son produit 
serait aprelé à excéder cinq milliards de francs. 


10782. — 8 mars 1958. — M. Marcel Thibaud expose à M. le 
ministre des finances, des affairas économiques et du plan que de 
hnonbreux travailleurs immigrés italiens sant lésés par le nouveau 
taux du change quand ils adressent des mandats à leur famille en 
Italie, Ce préjudice est d'autant plus injuste que <es travailleurs 
ont élé sollicités pour venir travailler en France pour supp'éer au 
manque de main-d'œuvre dans notre pays. Il lui demande quelles 
mesures il Compte prendre pour remédier à cette injustice. 


10865. — 19 rnars 1938, — M. Paumier demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan quels sont, par 
année, depuis 1953, et par déparlement, les différends qui ont été 
soumis à la Commission départementale constiluée par application 
de l'article 48 du code du vin. 


10987. — 96 mars 1938. — M. Raymond Lainé demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget de lui préciser combien a rapporté la 
taxe imposée à la mouture des céréales secondaires, par tous les 
pelits Moulins qui travaillent à façon, pour l'alimentation du bétail. 


11103. — 2 avril 1958. — M, Anthonioz démande À M. le secrétaire 
d'Etat au budget de lui faire connaître, pour l’année la plus récente 
possible, le nombre de désaccords soumis à l'appréciation des com- 
missions départementales en matière de contributions directes et 
indirectes et concernant l'assiette: a) des forfaits T. C. A., b) des 
forfaits B. L B. 


11105, — 2 avril 1953. — M, Anthonioz demande à M. le secrétaira 
d'Etat au budget si le taux réduit du droit de mutation à titre oné- 
reux de 1,20 p. 100 est epplicable à une entreprise, acquéreur d'un 
terrain dans les conditions suivantes: sur le terrain acheté par 
l'entreprise se trouvaient des bâtiments en cours de constractlion qui 
n'étaient susceptibles d’être habités que dans le délai d'un an. Bien 
entendu, le terrain a fait l’objet d’une évaluation séparée. La cons- 
truction est financée à l’aide de la taxe d'investissement de 1 p. 40, 
et elle est destinée au logement du personnel de l'en'reprise en 
question, Il semble que l'application du taux de 1 p. 400 serait 
conforme aux instructions administratives applicables ea la matière 
{B. O. C. E., n° 7084, paragraphes 10 et 11). 


11107. — 2 avril 1958. — M. Pierre André expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: l'article 17 du décret du 20 mai 1%5 autorise la 
répartition entre les actionnaires de la « Réserve spéciale de réévalua- 
tion » constituée conformément au eode général des impôts, €api- 
talisée ou non, moyennant le payement d'une taxe unique de 
42 p. 100, sous certaines conditions, en particulier la non-existence 
de réserves autres que la réserve légale. Conformément aux lois 
de nationalisation (Loi du 8 avril 1946. — Gaz et électricité. — Loi du 
47 mai 1946. — Combustibles minéraux), les sociétés qui possédaient 
en portefeuille des actions des sociétés nationalisées ont imputé en 
exemplion d'impôt à une réserve dite « Réserve résultant àe dispo- 
silions fiscales » la pius-value provenant de la différence entre la 
valeur nominale des obligations GC. N. E. reçues à titre d’indemnité 
el la valeur en écriture desdites actions. La question se pose de 
savoir le sort de ees réserves en ce qui concerne l’appliselion du 
décret du 20 mai 1955, 11 semble équitable que ces réserves de 
nationalisation, qui sont constituées par une partie des indemnités 
de dépossession ou par une quote-part des hiens privés reslitués. 
soient considérées comme ayant le caractère d'une réserve de rééva- 
luation forcée, sans enrichissement, Et demande si telle est bien la 
manière de voir de l'administration et de faire connaître la solution 
à adopter en ce qui les concerne pour la répartition de la réserve 
spéciale de réévaluation, 


91125. — © avril 1958. — M. Guislain signale à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'il connaît un certain 
nombre d'œnologues français qui ont trouvé la possibilité de désalcoo- 
liser le vin, tout en lui conservant ses propriétés et ses qualités. Mais, 
avant la mise en application de leur découverte, il voudrait savoir, 


pour en donner l'assurance officie'le aux intéressés : 1° si le vin sans 
alcool aura l’autorisation de se dénomtmer « vin », sans autre meï- 
tion ajoutée au substantif « vin»; 2° pourra-t-on appeler « vin sans 
alcool » un vin ne contenant plus que des doses d'alcool inférieures 
à 3°. Dans la négative, comment pourra-t-on appeler cette boisson; 
3e le vin absolument sans alcool payera-t-il la taxe unique de 
42 francs par litre, sans autres taxes ajoutées; 4° un vin, partielle- 
ment désalcoolisé mais dont le taux d'alcool est inférieur à 3°, ne 
payera-t-il, d'après la législation actuelle, que la taxe unique de 
42 francs par litre ou bien les contributions indirectes considéreront- 
elles cetle boisson comme une dilution alceolique à base de vin et, 
de ce fait, jouissant d’une situation désavantageuse. Dans ce cas 
(boisson dont le taux d'alcool oscille entre 1 et 3°), à combien se 
monteront les droits sur l'alcool et les taxes ajoutées; 5° à quel 
prix l'alcool provenant de la désalcoolisation, par queique procédé 
que ce soit, des vins ultérieurement livrés à la consommation 
comme boissons sans alcool, sera-t-il racheté par l'office des alcools; 
6° un œ@nologue qui a mis au point un procédé de désalcoolisation 
qui conserve au vin ses qualités et sa présentation peut-il recevoir 
une aide par le ministère de l’agricullure pour lui permettre de 
rer an stade industriel. De quel ordre de grandeur et sous quelle 
orme. Quelles formalités doit-il entreprendre pour bénéficier de 
l'aide des pouvoirs publics et à quel contrôle doit-il soumettre les 
résullats de ses travaux. 


11135. — 3 avril 1953. — M. Mondon (Moselle) expose à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget je cas suivant: une pelite entre- 
| rad vend à la fois en gros et au détail et ses ventes en gros 
épassent la moitié de son chiffre d’affaires total. En 1955 et 1956, 
ce chiffre d'affaires total est resté toutefois inférieur à 15 mil- 
lions de francs. En application de l'article 3, 3° alinéa, du décret 
n° 55-465 du 30 avril 1955, cette entreprise s’est donc vue dispensée 
d'acquitter la taxe à la valeur ajoulée sur les ventes au détail. 
En 1957, le chiffre d'aflaires s'élève à un montant supérieur à 
46 millions, ce dernier n'étant atteint que dans le courant du 
mois de novembre. Il lui demande: 1° si cette entreprise doit 
se trouver rétroactivermment soumise à la taxe à la valeur ajoutée 
pour ses ventes au détail depuis le 1° janvier 1957 et se voir 
réclamer des pénalités; 2° ou bien si on doit considérer, au 
contraire, que la taxe à la valeur ajoutée n'est pas applicable à 
ses ventes au délail de l’année 197 pour les raisons suivantes: 
a) la loi du 7 février 1958 a reconnu que les entreprises ayant 
réalisé un chiffre d’affaires inférieur à 20 millions en 1957 devaient 
être soumises au régime forfaitaire ; b) l'application de l’article 263-3 
devrait être reportée au 1% janvier de l’année suivant celle au 
cours de laquelle le plafond du forfait a été dépassé pour les 
mêmes raisons que celles qui ont conduit à reporter au 4er janvier 
de l'année civile suivante l'application de la taxe à la valeur 
ajoutée aux ventes au détail pour un redevable dont les ventes 
en gros venaient en cours d’année à dépasser 50 p. 100 du chiffre 
d'affaires total; c) le chiffre d’affaires de l’entreprise réalisé est 
resté « inférieur aux limites prévues pour bénéficier du régime 
forfaitaire » puisque le montant des achats réalisés en 1957 n'a 
pas varié « de plus de 20 p. 100 » par rapport à 1956. 


11133. — 3 avril 1058. — M. Courrier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'à Aix-en-Olhe (Aube), chef-lieu de canton 
comptant environ 2.000 habitants et où de nombreux ouvriers des 
environs viennent travailler, il n'existe qu'un seul débit de tabacs. 
Cette situation, si elle sert les intérêts personnels du seul débitant, 
n'est pe sans présenter de réels inconvénients pour les usagers. 
Une demande d'autorisation de créer un second débit de tabacs 
vient d'être refusée par la direction générale, d'accord paraît-il, 
avec la S. E. LL T. A. alors que ce nouveau point de vente 
susceptible d'être parfaitement installé dans des locaux appropriés 
et au centre de l'aggloméralion aurait rendu de grands services. 
It lui demande s’il n’estime pas utile qu’une enquête soit prescrile 
pour déterminer les causes exactes de ce refus, qui semble avoir 
été décidé pour des raisons de personnes ou de politique plus 
que par la nécessité de respecter Jes réglementations en vigueur 
et les intérêts de la collectivité. c 


11131. — 2 avril 1953. — M. Privat demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget quelle est la procédure à suivre pour régulariser 
une transcription hypothécaire qui n'a jamais été eflectuée par suite 
d'une vente par acle sous seing privé, ceci dans le but d'établir un 


acte notarié. 


11138. — 3 avril 1958. — M. Montalat demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si les dispositions 
de l'article 9 du décret n° 55-566 du 20 mai 1955 ont étendu le béné- 
fice des allégements prévus par l’article 1371 octies du code général 
des impôts: « Aux acquisitions de logements loués ou occupés par 
un tiers dans le cas où l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants ou 
descendants, à la suite d’un échange du logement ue par eux 
à la date de la vente du logement acquis, occupent effectivement 
ce dernier dans les délais réglementaires ». Il lui demande de lui 
faire connaître si, par mesure de tempérament et aussi par souri 
d'équité le propriétaire d’un logement occupé par un locataire est 
en droit de bénéficier des exonérations de l'article 1371 octies du 
code général des impôts lors de l'acquisition d’un nouvel immeu- 
ble destiné au relogement de son locataire dont l'appartement ainsi 
libéré servira d'habitation principale à l'acquéreur ou son conjoint, 
ses ascendants ou descendants duns les délais légaux. 
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21137. — 3 avril 1958. — M. Perroy expose à M. le ministres des 
finances, affaires économiques et du plan que le délai d'acqui- 
sition des vignettes expirait en 1957 le 30 novembre à minuit. Or, 
le propriétaire d'une voiture automobile s'est présent® ledit jour 
en fin d'après-midi chez un buraliste de sa commune; celui-ci 
ayant épuisé son stock n'a pu lui délivrer de vignette. II lui à 
remis une attestation en témoignant. Dans les jours qui suivirent, 
l'intéressé se rendit au bureau de l'enregistrement (qui était 
d’ailleurs fermé dans l'après-midi du samedi 30 novembre). Il lui 
fut répondu qu'on pouvait lui délivrer une vignette, mais avec une 
majoration de 10 p. 100. Il lui demande si, dans le cas précité, 
l'administration ne devait pas délivrer la vignette au prix normal 


et sans majoration. 


11126. — 3 avril 1958. — M. Jean Meunier demande à M. le minis- 
tre des finances, des aflaires économiques et du plan quelles sont 
les modalités d'évaluation de la valeur locative de l'outillage ser- 
vant de base au calcul du droit proportionnel de la patente. 


11141. — 4 avril 1958. — M. Barrachin expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que le Bulletin 
officiel de la chambre des métiers de la Seine du mois de mars 4958 
eg une réponse ministérielle à une question écrile posée le 
2 juillet 1957 dans laquelle il est stipulé qu'un boucher qui achète 
de la viande pour la revendre est un commerçant assujetli à 
toules les obligations commerciales, d'une part, et que, d'autre 
part, il doit étre inscrit au registre des métiers avec toutes les 
conséquences que cela entraine, dans la mesure où il exerce 
son activité dans les conditions définies par l’article 4er du ccde 
de l'artisanat, ce qui revient à dire que si le boucher justifie de 
qualités professionnelles, et s'il n'’emploie pas plus de cinq compa- 
guons, il est imposé simullanément commercialement et artisanale- 
ment, tandis que s’il ne peut pas justifier de capacités profession- 
nelles, ou s'il emploie plus de einq compagnons, il évile tous les 
frais d’une activité artisanale. Autrement ait, le plus capable et 
le plus faible économiquement aura des charges plus élevées à 
este du seul fait de ses capacités professionnelles et de sa 
faiblesse économique. II lui demande si lui paraît logique une 
telle interprétation des textes et s’il ne faudrait pas que celui qui 
répond aux conditions prévues par l'article 4er du code de l'artisanat 
soit traité uniquement comme un artisan, alors que la marchandise 
qu'il achète pour la revendre sort toujours de ses mains transformée 
et présentée différemment. 


11142. — 4 avril 1958. — M. Boisdé expose à M. le 
ministre des finances, des affaires miques et du plan que le 
Bulletin officiel de la chambre des métiers de la Seine du mois 
de mars 198, à publié une réponse ministérielle à une pv 
écrite posée le 12 juillet 1%57 dans laquelle il est indiqué qu'un 
boucher qui achète de la viande pour la revendre est, d'une part, 
un commerçant assujetti à toutes les obligations commerciales, 
devant, d'autre part, être inscrit au registre des métiers avec toutes 
les conséquences que cela entraine, dans la mesure où il exerce 
son activité dans les conditions définies par l’article 1 du code 
de l'artisanat. Il résulle donc de celte réponse que si le boucher 
justifie de capacités professionnelles et n'emploie pas plus de cin 
compagnons, il est imposé simultanément, cominerciaiement 
artisanalement, tandis que, s’il ne peut pas justifier de Cr 

rofessionnelles ou s’il emploie plus de cinq compagnons, il évite 
Lis les frais d'une activité artisanale. Autrement dit, le plus 
capable et le plus faible économiquement aura des charges plus 
élevées à supporter du seul fait de ses capacités professionnelles 
et de sa faiblesse économique. Il lui demande done si une telle 
interprélation des texites ne présente pas un caractère illogique, 
et sil ne serait Fe plus opportun que le boucher qui répond 
aux conditions prévues par l'arlicie {+ du code de l'artisanat fût 
traité uniquement comme un artisan, alors que la marchandise 
qu'il achète pour la revendre, sort toujours de ses mains trans- 
formée et présentée très difléremment. L'artisan qui achète du 
fer, d'1 bois ou du textile pour le revendre transformé après pas- 
sage dans ses mains n'agit pas autrement. On concoit difficilement 
dès lors que ce boucher subisse un sort différent par rapport à ce 


dernier. 


111249. — 5 avril 1958, — M. Philippe Vayron demande à M. Île 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° si, 
une société à responsabilité limitée ayant élé vérifiée ainsi que 
les comptes particuliers des trois gérants, sans avoir donné lieu à 
relèvements, il est loisible de procéder à un contrôle de la situa- 
tion personnelle, revenus et dépenses de chacun des gérants; 
2 s’il est possible d'étendre celle vérification à la situation per- 
sonnelle des simples associés de la société à responsabilité limitée 
n'ayant aucune part à la direction, à l'administration, etc., n'étant 
pas approintés et prenant seulement des guelles sur d'anciens 
clients, lesdites guelles soumises à l'impôt de 5 p. 100. 


11150. — 5 avril 1958. — M. Philippe Vayron demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan si, dans 
le cas où un redressement est effectué sur la déclaration globale 
des revenus d’un salarié, le montant de ce redressement est pas- 
sible de la taxe de 5 p. 100 ou de l'impôt de 19,80 p. 100. 


12156. — 10 avril 1958 — M. darrosson demande à M. le ministre 
des f des affaires économiques et du plan sil ne juge pas 
opportun de faire connaître, pour dissiper certains errements, que 
tout contribuable peut se faire assister de n'importe quelle personne 
de son choix pour l'établissement de ses déclarations fis'ales et 
discussions subséquentes, sans qu'il y ait privilège pour quelque 
groupe ou personne que ce soit. 


29157, — 10 avril 1958. — M. Mazuez rappelle à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan la résolution adoptée 
par l’Assemblée nationale le 28 mars 1#7 tendant à l'ar- 
icle 30 de la ‘oi relative à l'élection des membres de l'Assemhée 
nationale, et lui demande: «) le résultat de la vérification, par la 
cour des comptes, de l'application de l’article 20 de la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1916 modifiée (art. 177 du code électoral), dans chaque 
département pour les élections générales du 2 janvier 19% et dans 
les départements intéressés par les élections parbelles qui ont en 
lieu depuis cette date; b) les sommes remboursées, dans chacun de 
ceux-ci, en application de ladite loi. 


11167. — 11 avril 1958. — M. Bruynell demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° si les augmen- 
tations de tarifs des plus imporlantes et anciennes compagnies d'as- 
surances-auto, homologuées par ses services en raison de résultats 
déficitaires, ne semblent pas prouver la répuision actuelle de res 
grandes compagnies pour le risque automobile, car, au dire de leurs 
agents, elles n'encouragent pas la recherche d'assurés nouveaux; 
2e paradoxalement, et dans le même temps, certaines muiuelles 
proposant des assurances-autos avec des rabais variables et parfois 
considérables, les services de contrôle de la direction des assurances 
dépendant du ministère des finances peuvent-ils affirmer que des 
défaillances semblables à celles de la mutuelle des pharmaciens et 
de son réassureur ne se reproduiront was même si un véhicule auto- 
mobile causait, par exemple, un déraillement de chemin de fer pou- 
vant entrainer un nombre de victimes encore plus important que 
celui du Stalinon; 3° est-il exact qu'en cas de défaillance du réas- 
sureur d'une mutuelle à cotisalions illimitées, ces cotisations pour- 
raieut atteindre un chiffre énorme et que, en cas de défaillance du 
réassureur d'un mutuelle à cotisations limitées, l’automobiliste auteur 
de l'accident pourrait supporter la tolalité ou la plus grosse partie 
du coût du sinistre, outre une pénalité de 10 p. 1 appliquée au 
bénéfice du fonds commun. Celle évenlualité sera d'autant plus 
redoutable que, en cas de rentes servies aux vic'imes ou à leurs 
avants droit, le fonds commun pourrait exercer le recours contrè 
l'auteur de l'accident ou ses hériliers plusieurs années après l'acci- 
dent, c'est-à-dire après la défaillance de l'assureur; 4° enfin, le 
Gouvernement ne compte-t-il pas prendre des mesures de contrô:e 
plus rigoureuses et exiger la constitulion de réserves basées non 
plus sur l'encaissement et ainsi réduites actuellement chez les assu- 
reurs au rabais dans la proportion de ce rabais, mais plutôt unifiéeg 
pour un risque déterminé et à un niveau pouvant apporter la sécu- 
rité aux automobilistes assurés. 


11172. — 11 avril 1958. — M. Pierre Abelin rappelle à M, le minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan Qu aux termes 
de la réponse à une question n° 7162 posée le 23 février 1926 par 
M. Lainé, il a été adinis, par mesure de tolérance, que les chefs 
d'entreprise pourraient s'abstenir d'effectuer, dans les conditions 
prévues par les dispositions légales en vigueur et qui sont reprises 
actuellement sous l'article 250 du code général des fhmpôts, la 
déclaration des honoraires versés aux notaires et aux huissiers sui- 
vant les tarifs réglementaires pour des actes portés sur le réper- 
toire de ces officiers ministériels. Il J—ui demande de lui confiriner 
que cetle mesure de tempérament, tout à fait justifiée, est bien 
toujours en vigueur. 


22175. — 12 avril 198. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan si les 
petits porteurs de rentes perpétuelles sur l'Etat peuvent obtenir la 
conversion de leurs rentes en rentes viagères et sous quelles 
conditions. 


12176. — 12 avril 1958. — M. Frédéric-Dupont demande À M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan en \ertu 
de quel texte les sociétés peuvent obtenir des dégrèvements pour 
les sommes qu'elles accordent à des œuvres philanthropiques, cultu- 
relles, sociales, scientifiques, et si des contribuables privés peuvent 
bénéficier de la même exonération pour des versements eflectués 
aux mêmes œuvres. 


19185. — 15 avril 198. — M. Corniglion-Molinier expoce à M Île 
secrétaire d'Etat au budget le cas suivant: un fonclionnaire donne sa 
démission pour entrer dans une entreprise privée. Il perd, de ce 
fait, son droit à la retraite et ne percevra sa retraite proportionnelle 
que dans un délai de cinq ans. En compensation, la firme privée 
lui offre un contrat de trois ans avec pavement initial de 140 mile 
lions et des appointements annuels de l'ordre de % millions, Ce vere 
sement de 10 millions est un revenu exceplionne] encaissé par l'in- 
téressé durant l'année 1957. I Jui demande comment l'adminisira- 


tion fiscale peut admettre l’étalement: 1° sur les années antérieures 
(de 1954 à 1957) en considérant que ce payement eliectué en compen- 
sation de la perte due à l'abandon parliel de la retraite est une 
valeur acquise par les années de travail antérieures; 2e 


sur les 
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années futures (de 1957 à 1959) en considérant que le versement 
exceptionnel de 10 millions couvre la période de ce contrat de trois 
ans et constitue une garantie pour l'intéressé, garantie due au fait 
qu'il ne commencera à percevoir sa retraite que dans cinq ans et 
que, par conséquent, ce versement doit ètre élalé sur les trois ans 


pour les impositions. 


11186. — 15 avril 1952. — M. Yves Peron ex)0-<e à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, par décision du 24 octobre 19957, il a admis, 
var mesure de tempérament, qu'à compter du {+ décembre 1997, 
Le véhicuies ne comportant pas d'aménagement spécial et affectés 
au transport du lait, du vin, du bétail et de la viande seraient 
dispensés de Ja taxe différentiel'e à condition qu'ils ne transportent 
que ces produits et qu'ils ne sortent pas des limites de leur zone 
courte de rattachement, I Jui demande s'il n'entend pas étendre 
cetle décision aux véhicules utilisés par les boulangers de campagne 
pour effecluer leur livraison de pain à leurs clients. 


21193. — 15 avril 1958. — M. dacques Duclos expose à M. le 
minsire des finances, des affaires économiques et du plan quil 
a élé saisi par des petits propriétaires de la banlieue parisienne 
de réclamations relatives au préjudice qu'ils subissent, d'une part, 
en raison des conditions dans lesquelles sont fixées les indemnités 
en cas d'expropriation pour cause d'ulilité publique de terrains nus 
en vertu d’une réglementation datant de 1933 et qui ne correspond 
plus à la situation actuelle et, d'autre part, en raison des délais 
souvent fort longs (vingt ans et plus) qui s’écoulent entre l’ordon- 
nance d'expropriation et la réalisation des travaux projetés. Il lui 
demande s'il n'envisage pas de modifier le décret du 8 août 1945 
afin que les terrains nus expropriés ouvrent droit à une indemnité 
correspondant à la valeur réelle — mais non spéculative — de 
ces terrains et que l’expropriation ne puisse être ordonnée plus 
de trois ans, par exemple, avant l'exécution des travaux d'intérêt 


public. 


11194. — 15 avril 1958. — M. Grandin expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que, depuis 
l'abrogation, par le décret du 30 septembre 195%, de l'artic'e 393 
du code général des impôts qui réservait un contingent de mélasses 
à la nourriture animale, les fabricants d'aliments du bétail ont 
rencontré les plus sérieuses difficultés à s’approvisionner au prix 
licite, par suite des exportations importantes qui ont été auto- 
risées et, plus récemment, par l'augmentation du contingent 
d'alcool de mélasses qui est passé de 450.000 hectolitres à 
15.000 hectolitres. Ils sont, pour la présente campagne, dans 
l'impossibilité de trouver les quantités de mélasses qui leur sont 
nécessaires. ge tenu, d'une part, que le service des alcoo!s a 
l'intention de porter le contingent d'alcool de mélasses à 750.000 hec- 
tolitres et, d'autre part, de la nécessité impérieuse au moment où 
s'ouvre le Marché commun, d'assurer dans les meilleures condi- 
tions de prix le développement des productions animales françaises, 
il lu: demande quelles mesures it compte prendre: fe pour remédier 
à la tension actuelle du marché des mélasses; 209 pour réserver 
à l'élevage francais el aux fabricants d'aliments du bétail les 
quantités qui leur sont nécessaires au prix licite de 14,50 francs. 


11195. — 15 avril 1958. — M. Hénault demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan quel est le montant 
des a-hats effectués en 1957 à l'étranger concernant tous les maté- 
riels destinés aux administrations et services publics de l'Etat et aux 
collectivités locales, aux entreprises nationalisées ou sociétés béné- 
ficiaires de crédits publics. 


11196. — 15 avril 1958. — M. Bernard Paumier demande à M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan de lui 
faire connaître les résultats financiers du service des alcools pour les 
dix dernières campagnes. 


21197. — 15 avril 1953 — M. Alphonse Denis sisnale à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques les difficultés qui peuvent 
résulter, pour l'industrie de la fourrure et les nombreux ouvriers 
qu'elle occupe, des restrictions d’importations décidées par le Gouver- 
nement, et lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
assurer une activité normale à cette industrie et aux travailleurs 
qu'elle emploie et qui sont menacés de chômage. 


41111. — 2 avril 1958. — M. Grandin -xpose à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et ‘téléphones qu'aux terines d’une 
réponse du 13 février 1958 à la question n° 9891, il est précisé que 
le projet de loi déposé le 18 avril 1916, en application de la conven- 
tion intervenue le 4 février 1946 entre l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones et l'agence Havas, n’a pas eu de suile. 
{IL est demandé pour quelle raison le projet de lai déposé le 18 avril 
1946, en applicalion de la convention du 4 février 1916, n'a pas 
eu de suite. 


11162. — 10 avril 1958. — M. Jean Lainé demande à M, le cecré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones: 1° quelle somme 
exacte a produit le dernier emprunt des [ostes, télégraphes et téié- 


pense 20 sur celle sornme, quel a été le montant réservé à 
‘équipement téléphonique rurai; ‘° quel est le montant des 
— “ss déjà : u) effectuées; b) engagées à ce fitre, avant le 31 mari 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


10773. — 8 mars 1958. — M, Vahé demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce: 1° s'il a connaissance de la circulaire 
du 12 février 1958 signée par le chef de division des industries des 
cuirs et pelleteries, visant les peaux de lapins brutes; 2° dans 
l’affirmative, pourquoi, au moment où d’après la presse gouver- 
nementale, la France a tant besoin de devises, il a pris la décision 
de fermer les exportations quelques jours avant la foire du 27 février 
à Chalon-sur-Saône, foire qui permet de fixer les cours pour l'année; 
3o quel était le but de cette opération qui fait perdre aussi des 
sommes importantes aux petits rarnasseurs qui, victimes pour la 
deuxième fois en deux ans de suite de cette opération curieuse, 
risquent de ne plus s'intéresser à ce (ravail de récupération; 4° quels 
étaient les bénéficiaires de l'opération; 5° dans la négative, quelles 
sanctions il compte prendre contre le responsable. 


10897. — 18 mars 1958. — M. André Mancey demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce queis sont: 1° le nombre 
d'agents occupés dans les houillères du bassin du Nord rt du Pas- 
de-Calais pendant les années de 1950 à 1957: a) à la production du 
gaz; b) à la production de l'électricité; 2° le nombre de jeunes 
gens Agés de quatorze à quinze ans et de seize à dix-sept ans 
occupés, en 1957, dans les houillères du bassin du Nord et du Pas 
de-Calais: a) au fond; b) à la surface. 


INFORMATION 


22116. — 2 avril 1958. — M. Bettencourt signale à M. le ministre 
de l'information que certains auditeurs de radio se trouvent gênés 
par le fonctionnement dans leur immeuble d'un poste de télévision. 

1: particulier, il lui est signalé que, dans la région du favre, les 
auditeurs de radio ne peuvent pas recueillir clairement les émissions 
de différents postes lorsque, dans le même immeuble, un locataire 
utilise un posle de télévision. Il Ini demande s’il est exact que les 
contrôleurs de la radiodiffusion-télévision française n’interviennent, 
dans des cas de cette nature, que lorsque les postes de télévision 
ne gênent que l'audition des postes français, et s’il ne serait 
pas souhailable que cette intervention technique ne soit pas limitée 
à l'audibilité des postes d'Etat, mais soit étendue à l’audibilité de 
tous les postes pouvant être recueillis sur les appareils récepteurs 
de ceux qui payent la redevance normaie à la R, T. F 


11200. — 13 avril 1958. — M. Anxionnaz siznale à M. le ministre de 
l'information l'impression fâcheuse faite sur les auditeurs, surtout 
sur les auditeurs étrangers de la radiodiffusion-télévision nationale, 
par la prononciation souvent fantaisiste des mots étrangers (même 
d'usage courant dans notre langue) au micro des chaînes nationales, 
et allire son attention sur l'atteinte au prestige de nos émissions, 
due à de telles négligences. Il lui demande s’il n’estime pas néces- 
saire au bon renom de notre radiodiffusion-té!évision nationale d'’in- 
viter le personnel appelé régulièrement à s'adresser au public (et 
surtout celui qui présente le journal parlé) à acquérir rapidement les 
éléments de la prononcialion des langues étrangères, non seulement 

our que les auditeurs n’entendent plus prononcer par exemp'e 

uchenwald, « Boukeunnoueuld », Inais aussi pour qu'ils puissenf 
aisément reconnaître, à l'oreille, les noms de lieux et de personnes. 


11106. —- 2 avril 1958. — M. Hernu expose à M. le ministre de 
l'intérieur la situation des habitants de la commune de la Courneuve 
(Seine) victimes des fumées noires crachées par les cheminées des 
Affineries; ces fumées, suffocuntes, obligent la population à vivre, 
jour et nuit, fenêtres fermées. Une crèche et un dispensaire se trou- 
vent dans. la zone recouverie par les fumées ; quatre mille deux cents 
logements vont être construits prochainement. I] lui demande : 4° si 
des prélèvements de fumées ont eu iieu, et, dans l'affirmative, quel 
a été: le résultat de l’examen chirnique ; 2° pour quelles raisons, la 
direction qui s’engageait le 30 mai 1957 à entreprendre des travaux n’a 
pas fait poser encore les appareils de protection nécessaires ; 3° quelles 
mesures le ministère peut-il prendre pour obliger au respeci de la 
loi et protéger les habitants de la Courneure. 


11121. — 2 avril 1958 — M. Philippe Vayron demande à M. le minis- 
tre de l’intérieur pour quelles raisons les frais d’obsèques des soldats 
morts pour la France en Afrique du Nord incombent aux familles 
à leur retour dans la métropole. Il semblerait plus juste et plus 
moral que ces frais, ainsi que ceux réclamés pour la restitution des 
effets personnels, soient pris en charge par l'Elat ou par les collec- 
tivilés locales. 


11145. — 5 avril 1958. — M. Maurice Cormier demande à M. le 
ministre de l'intérieur si les fonctionnaires communaux bénéficiant 
d'un indice de traitement de début égal à 225 sont cônsidérés 
comme les fonctionnaires de l'Etat de fa catégorie A el peuvent, 
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à ce titre, bénéficier des avantages accordés à leurs homologues 
des préfectures pour l'accès direct à cerlains emplois de l'Elat ou 
des collectivités locales. Quelles mesures pourraient être prises pour 
sauvegarder les droits de cette catégorie d'agents très souvent blo- 


qués dans leur grade. 


11160. — 10 avril 1958. — M, Anxionnaz signale à M, le ministre 
de l'intérieur l’exirème diversité d'une ville à l’autre du compor- 
tement des agents de la force publique chargés du contrôle de la 
circulation, cette diversité portant non seulement sur les gestes 
employés pour régler le trafic, mais également sur l'interprétation 
du code de la route, es tolérances admises, etc. Il en résulte de 
fréquents incidents opposant agents et usagers, ceux-ci, qu'ils soient 
Français ou touristes étrangers, étant pr ailleurs habitués à la 
parfaite maîtrise des agents de police parisiens, 11 lui derrande s'il 
ne lui paraît pas récessaire, d'une part, d'unifier par des instruc- 
tions précises et détaillées, des pratiques aussi dissemblables, et, 
d'autre part, d'organiser, au profit des agents des villes de province, 
des stages auprès de leurs collègues de :a régiou parisienne. 


41161. — 10 avril 1059. — M, Briffod demande à M. le ministre de 
l'intérieur si le temps légal du service militaire des employés com- 
munaux, titularisés et engagés après l’accomplissement de leur ser- 
vice, comple pour l'avancement des échelons ou seulement pour la 


retraile, 


JUSTICE 


10662. — 1 mars 1958. — M. Lucien Bégouin demande à M. le 
ministre de la justice si un huissier de justice, qui a procédé à une 
saisie-exécution au lieu de la résidence d'un commissaire-priseur, 
peut, avec l'accord de ce dernier, proceder lui-même à la vente sur 
place des objets saisis, même si ce commissaire-priseur n'est pas 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10614. — 28 février 1958. — M. Legendre, se référant à l’article 40 
de la loi du 1° septembre 19%8, à /l'articie 74 de la loi du 25 mai 
1%91 et au décret ne 49-908 du 15 juin 1949, expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement qu'il résullerait de la stricte 
application du dernier décret que les jardins loués aux « économique- 
ment faibles» ne subiraient que cinq majorations en tout. Malgré 
l'application tardive aux «économiquement faibles » de la loi du 
Ar septembre 1938, leur loyer alleindra, comme pour les locataires 
ordinaires, le prix plafond « vaïeur localive » avec un décalaze de 
cinq semestres. Le loyer des terrains n'atteindrait-il pas lui aussi le 
prix maximum prévu par la loi et les «économiquement faibles » 
recevant des indemnilés compensatrices des angmenlations de loyer 
(pour Jeurs locaux d’habitalion), les propriétaires subiront-ils Ja 
perle de cinq majorations semestrielles sur les loyers des dépen- 
dances non bâties. 


11134. — © avril 1958. — M. Hénault demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement comiment est prévue l'inderm- 
nisation des personnes n'ayant pas élé condamnées, et qui par 
suite de l'application de l’article 14 de la loi du 26 octobre 196 
añx sociélés, se trouvent frustrées de leur part de dommages de 
guerre. 


11163. — 10 avril 1958, — M. Bernard Paumier signale à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement le c15 de certains 
sinistrés qui n’ont pas encore perçu les sommes qui leur sont dues, 
cela malgré la promesse des directions du M. R. L. de les indemniser 
à une date qu'elles avaient fixée; et lui demande: f° si le montant 
de ces indemnités sera réévalué; 2° dans l'affirmative, dans quelles 
conditicns et dans qu'elles propoeruons sera calculée cette réévalua- 


lion. 


11205. — 15 avril 1958. — M. Jacques Duclos expose à M. le minis- 
tre de la reconstruction et du logement qu'il à élé saisi, par des 
setits propriétaires de la bantieue parisienne, de réclamations rela- 
ives au préjudice qu'ils subissent, d'une part en raison des condi- 
tions dans lesquelles sont fixées les indemnités en cas d’expropria- 
tion pour cause d'utilité publique de terrains nus en vertu d'une 
réglementation datant de 1935 et qui ne correspondant plus à la 
situation actuelle et, d'autre part, en raison des délais souvent 
fort long (vingt ans et plus) qui s’écoulent entre l'ordonnance 
d’expropriation et la réalisation des travaux projetés. 11 lui demande 
s'il n'envisage pas de modifier le décret du 8 août 1935 afin que les 
terrains nus expropriés ouvrent droit à une indemnité correspon- 
dant à la valeur réelle — mais non spéculative — de ces terrains 
et que l'expropriation ne puisse être ordonnée plus de trois ans, 
par exemple, avant l'exécution des travaux d'intérêt public. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11208. — 15 avril 1958. — M, Raymond-Laurent demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la populatian de lui faire connat- 


Lre, par département et par commission paritaire, les éléments éta- 


blissant la représentativité des organisations syndicales dans Îles 
établissements visés à l'article fer du décret n° 55-683 du 20 mai 
1955, tels que ces éléments ressortent des élections pour la dési- 
gnation des représentants du personnel aux commissions paritat- 
res départementales et compte tenu de ces élections, fonction da 
rapport existant entre le nombre de suffrages recueillis par cha- 
que liste et le nombre de candidats qu'elle a présentés. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11213. — 2 avril 1938. — M. Plantier expose à M, le minis:re 
du travail et de la sécurité sociale que ,'urlice Go de la loi du 
30 octobre 1916 prévoil, en £as de faute inexcusable de l'employeur, 
une tentative d'accord devant la caisse régionale de sécurité 
sociale, en ce qui concerne la majoralion de rente due. Celle ten- 
tative ayant échoué, l'empioyeur niant le principe même de la 
faute inexcusab'e, la commission de première instance saisie ne 
doit-elle pas, si elle consacre la faute inexcusable, fixer en mème 
temps le montant de la rente, Faut-il au contraire que soit jgé 
seuiement le principe de la faute et que la décision soit devenue 
définitive, fût-ce après appel, pour revenir de nouveau devant la 
caisse, afin de tenter un accord amiable quant au inontant de la 
rente, ce qui représente des années d'attente supplémentaire pour 


les victimes. 


11122. — 2 avril 198. — M. Parrot demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale de lui faire connaitre, au titre de 
la caisse d'allocations familiales de l'Allier, les renseignements 
ci-dessous (référence années 1959, 1996 et 1957): 1° quel à été :e 
montant des cotisations perçues; 2° quel a été le montant des 
prestalions payées; 3° différence avec détail par section, salariés 
d'une part, employeurs et travailleurs indépendants d'autre part; 
4o quel a élé ie montant des sommes allouées au conseil d'adini- 
nistration pour la gestion de la caisse (frais de fonctionnement des 
services); 9° quel à élé le montant des sommes allouées au conseil 
d'administration pour l'action sociale; 6° quel a été le détail éiabli 
our le paiement des dépenses de la gestion; 7° quel a été le mon- 
ant des sommes payées au titre de chacun des chapitres du budget; 
8e quel à été le détail du budget d'action social; 9e quel a été le 
montant des sommes payées par chapitre au titre de l'action sociale, 


11132. — 3 avril 1958. — M. Courrier expose à M. le ministe 
du travail et de la sécurité sociale les deux cas suivants: f° un 
docteur en médecine pratique effectivement, il est donc obligé de 
cotiser à la caisse autonome de retraite des médecins français; 
il est également industriel, inscrit au registre de commerce ct 
doit également cotiser à la caisse de retraite des industriels. Le 
temps de la retraite étant venu, comment se réglera la situation 
de ce médecin industriel; 2° un médecin mililaire, après vingt-cinq 
ou trente années dans l'armée, perçoit une pension de retraite 
our ancienneté de services; si devenu civil, il exerce en clientèle, 
il doit ‘cotiser à la caisse autonome de retraite des médecins 
français; ce versement est-il indispensable étant donné que l'inté- 
ressé a déjà une pension de retraite et surtout qu'à l’âge avancé 
auquel il Commence à cotiser à la caisse autonome de retraile des 
médecins français il n'aura jamais la possibilité de se constituer 
une retraile civile dans des conditions normales. 


11153. — 5 avril 1953. — M. René Arbeltier demande à M. 1e 
ministre du travail et de la sécurité sociale, en application de l'ur- 
ücle 13 de l'arrêté du 29 seplembre 1933 (paru au Journal offwiel 
du 9 octobre, 1953) assimilant aux services hospilaliers les services 
de réadaptation fonctionnelle ouverts dans un établissement hos- 
pitalier, quelle doit être la rémunération d'un médecin à temps 
Ag dans un tel service de réadaplalion, La rémunération est-elle 
a même si le service de réadaptalion, ouvert dans l'élab'jssement 
hospitalier, est géré par une caisse de sécurilé sociale. 


21178. — 12 avril 1958. — M, Frédéric-Dupont demande à M. Île 
ministre du travail et de la Sécurité so’iale: lorsqu'une cure ther- 
male est accordée à des fonctionnaires ou agents de l'Etat par 1a 
caisse de sécurité sociale dont ils dépendent, à combien de jours 
ont-ils droit en plus de la durée normale de la cure à la station 
thermale pour effectuer le trajet aller et retour: fe lorsque le lieu 
de la cure est éloigné de %00 km de leur domicile; 2° de plus de 
900 km. 


11182 — 12 avril 1958 — M. Blondeau expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° que l'allocation de salaire 
unique est refusée à certains salariés du régime général exercant 
une activité totale de plus de 120 heures par mois leur procu- 
rant une rémunération supérieure au salaire de base, pour le motil 
qu'ils exploitent par ailleurs des terres d'une superficie supérieure 
à huit hectares provenant, dans la plupart des cas, d'hérilages 
familiaux; 2° que les intéressés ne perçoivent pas non plus l'allo- 
cation de la mère au foyer du régime agricole, I lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à une telle 
ancmalie et s'il n'envisage pas de donner rapidement les instruc- 
üons dans ce sens aux caisses d'allocetions fumiliales. 
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12210, — 15 avril 193. — M. Juskiewenski demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale de iui-pr'ciser, après avis du 
Conseil d'Etat, si nécessaire: 1° si le stalut des médecins conseils 
et chirurgiens dentistes conseils de la sécurité sociale, fixé par arrêté 
du 2 janvier 1952 modifié, pris en application de l'article 20 du décret 
du 29 décembre 1933 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance du 19 octobre 19:35, est bien un 
statut de droit public; 2° si, par suite, les médecins conseiis et 

hirurgiens dentistes conseils de la s'curité sociale sont liés à 
celle-ci par un contrat de droit public ou par une convention collec- 
tive de droit privé; 3° dans le cas où une réponse négative Serait 
donnée à la première question, en vertu de quelle jurisprudence 
un acte de droit public peut réglementer une profession régie par 
de droit privé, 


11211. — 15 avril 1958. — M. guskiewenski rappc'le à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que le renvoi (1) de l’arlcle 15 
de l'arrêté du 28 avril 1956 portant règlement intérieur modèle des 
Caisses régionales de sécurilé sociale pour le service du cortrôle 
médical fixe à 15.04) en moyenne le nombre d'assurés cotisants 
par médecin conseil, I Jui demande: 1° à partir de quel chiffre 
Inoyen de colisants un nouveau poste de médecin conseil doit olni- 
galoirement être créé et si, dans ce chiffre, les subsistants doivent 
étre Compris; 2° si des raisons de d‘ficit budgétaire sont reconnues 
suilisantes pour différer la création d'un nouveau poste de médecin 
conseil étant donné que le budget du contrôle médical n'est pas 
Soutnis au budget limitatif; s'il ne paraitrait pas logique d'ins- 
tiluer un budget national du contrôle médical étant donné que 
certaines caisses régionales ont un budzet excédentaire dans ce 
domaine, dont le surplus est versé au budget d'action sanitaire et 
Sociale, sYstème qui paraît porier un préjudice certain à l'exercice 
du contrôle médical dans les régions sous-développées du pays. 


43212. — 15 avril 1958. — M. Robert Bichet expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, qu'aux termes de l'article 
427 bis, ajouté à l'ordonnance du 19 octobre 1935 par la loi du 
23 mars 1948, les salariés exclus des assurances sociales du fait que 
le montant de leur rémunération dépassait le plafond d’assujettisse- 
ment avaient la possibilité — quel que soit leur âge — d'effectuer 
des versements leur permettant d’avoir droit à la pension vieillesse 
à laquelle ils auraient pu prétendre s'ils avaient cotisé aux assu- 
rances sociales; et lui demande si un officier né le 6 septembre 
1877, élant dans la position de retraité au üitre d'ancienneté des 
services, ayant occupé dans l'industrie privée de fin août 19322 au 
30 seplembre 1953 un emploi d'un traitement supérieur au plafond 
d'assujettissement réunissait bien les conditions pour bénéficier, 
dès sa promulgation, des dispositions de l'article 127 bis, de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1915 et, dans la négative, quelles en sont les 
raisons. 


11213. — 15 avril 1958. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que l'administration 
entend prélever sur l'héritage d'infirmes et incurables ayant béné- 
flicié des dispositions de la loi du 2 août 1949, les allocations versées 
à ce titre. Îl lui demande: 1° si les biens formant l'héritage des 
de cujus sont suceptibles d'hypothèque; %o dans quelles conditions 
pe être opéré le prélèvement; 3° en vertu de quels textes de 
elles mesures peuvçnl être prises. 


11214. — 15 avril 1958. — M. Boccagny demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sooiale: 1° si un pensionné de guerre 
à 80 p. 100 peut bénéficier, à l'Age de soixante ans, de la retraite 
des vieux travailleurs agricoles non salariés; 20 si, dans l'affirmalive, 
l'in'éressé a droit au rapçel depuis la date de sa demande. 


11215. — 15 avril 1958. — M. Robert-Henry Huel demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, si dans le calcul 
des ressources destinées à déterminer l'allocation logement, il faut 
inclure le montant des commissions versées par une compagnie 
d'assurances à titre d'agent général, les commissions versées par 
un journal à titre de correspondant local, la personne intéressée 
étant, à la fois, légalement justiciab'e du régine salarié d’une par 
l'activité professionnelle principale étant celle de comptabe salari 
dans une entreprise et, travailleur indépendant au titre d'agent 
général d'assurances, étant bien entendu que la personne visée 
cotise normalement à la caisse départementale comme travailleur 
indépendant, mais ne percoit aucune prestation à ce titre, les diffé 
rentes prestations familiales étant versées au titre de saarié. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11173. — 11 avril 1958. — M. Mazuez demande à M. le ministr® 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° s'il est vrai 
qu'une autorisation a élé accordée aux compagnies d'assurances 
pour pratiquer une franchise obligatoire de 29.000 francs pour les 
poids lourds afnsi qu'aux véhicules affectés aux transports de mar- 
chandises; 2° au cas de réponse positive, quelles sont les raisons 
motivant cette autorisation qui risque d'être très préjudiciable aux 
petils transporteurs. 


10983. — 26 mars 19:83. — M. Alduy demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la marine marchande dans quelle mesure il lui serait pos- 
sib'e d'envisager, en faveur des patrons pêcheurs, l'octroi d'un cer- 
tain contingent d'essence détaxée pour leur permettre d'assurer le 
transport du poisson à la coopérative de réception, le halage du 
bateau à terre sur les côtes sableuses ainsi que le déplacement des 
filets. Cette décision, prise dans le mème esprit que celui qui a pré- 
sidé à l'attribution de tickets d'essence détaxée aux agriculteurs, 
pourrait, pour les pêcheurs de la côte méditerranéenne, porter sur 
une quantilé annuelle de 400 litres par bateau, 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la séance du 20 mai 1958. 
(Journal officiel du 21 mai 1958.) 


Dans le serutin (ne 977) sur l'article unique du projet de lof 
portant reconduction des pouvoirs spéciaux en Algérie: 
M. Fulchiron, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 
déclare avoir voulu voler « contre ». 


- Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


